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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 18 MAI 1&3 





PS D 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM, Caillet, Caliot, Michel Jacquet s'excusent 
de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des 
const 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 
a\ à 1 A 


42 du règlement, je soumets cet 


sermmblee, 
1! n'y a pas d'oppo ition Lu 


Les congés sont accordés. 


ET 7 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai 1eçu les demandes d'interpellation sui- 


De M. Coutant, sur les raisons gour lesquelles le Gouverne- 

refuse à contribuer à la solution des conflits sociaux 

en ivoquant la commission suptrieure des conventions collec- 

tive ocation unanimement réclamée par l'Assemblée 
tobre 1952; 

De M. Savary, sur Ja situation en Indochine, les conditions 

du rétal ement de la paix et la politique française en Asie. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


“…’% se 
DECLARATION DE L'URGENCE D'’UNE DISCUSSION 


M. le président. J' informe l'Assemblée que l'urgence est 


jui e plein droit pour la discussion du projet de loi por- 
{ Î y 1 et 2e alinéa), 11 (1°r älinéa , 
11 20, 22 (1® phrase), 45 (2°, 3° et 4: ali- 
0) (2° et 3° alinsa) et 52 (1* et 
< { | 
| sion d'urgence pourra être inscrite, après décision 
les pi lent, à l’ordre du jour d'une séance 
I 1 u urgence. 
EX Se 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Hutin-Desgrées une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 6016 
tendant à créer des promotions hors concours dans la Légion 


d'honneur au profit des combattants décorés de la Légion 
d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de guerre dans 
\ période qui va du mois d'août 1914 à la promotion Fayolle 

l ivoyée à la commission de Ja défense 


l ll , QUI à eu re 


l'affichage et à la notification de Ja 


discussion d'urgence, 


I! va él rocétdé À 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


recu de M, Penoy, avec demande de 
ine proposition de résolution tendant à 

Gouvernement à proroger jusqu'au 30 juin 1953 le 
( i de payement du deuxième tiers provisionnel du mon- 
tant mpôts mis en recouvrement en 1952 lorsque ceux-ci 
29.000 francs. 


M. le président, J'ai 


{ t 1 t . 

La ) tion sera imprimée sous le n° 6176, distribute et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
| | timent 

Il va être procéd \ l'affichage et à Ja notification de la 

n d'urgence, 





TE 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI POUR LA DISTRIBUTION 
D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la com- 
mission des immunités parlementaires yne demande de gro- 
longation du délai imparti pour Ja distribution du rapport sur 
la demande en autorisation de poursuites n° 3102 concernant 
M. Gautier. 


L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tète de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


RC es 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M, le président. J'ai recu de M. le président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale une lettre m'infor- 
mant que cette commission demande, conformément au troi- 
sième alinéa de l’articie 38 bis du règlement, un débat restreint 
pour la discussion de la proposition de loi de M. Patinaud et 
plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer le 1eçu pour 
solde de tout compte en matière de salaires. 


Acte est donné de cette communication dont sera saisie la 
conférence des présidents. 


sb 
MESURES DE REDRESSEMENT FINANCIER 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 6128 édictant et prorogeant diverses mesures 
propres à assurer le redressement financier (n° 6173). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commiis- 
sion des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, messieurs, 
je suis heureux, grd mon rétablissement physique, que j) 
souhaite durable, de vous rapporter un projet d'assainissement 
financier dont j'espère également 


que les effets se prolon 
geront. 


Rassurez-vous, je ne viens pas ici clamer le « Je vous 
l'avais bien dit » dont se réjouissent les prophètes de malheur, 
car les vraies Cassandre — j'en appelle notamment au témoi 
gnage de MM. Paul Reynaud, Mendès-France et Christian Pineau 
— ne trouvent aucun: satisfaction dans leur tâche où le 
présent est toujours assombri par le souci de l'avenir. Mon 
seul appel au passé scra donc un rapprochement entre 1952 
et 1953. 


En 1952, les prévisions de dépenses établies par M. René 
Mayer ont été réduites de 100 milliards de francs par M. Pinay. 
En 1953, les prévisions de dépenses établies par M. Pinay 
vont être réduites de 120 milliards et même de 180 milliards 
en année pleine par M. René Mayer. 


Ce jeu de hascule souligne le drame de nos finances publi- 
ques. ]1 à fallu la pression de circonstances graves, le refus 
réitéré du Parlement de consentir une augmentation d'impôts 
ou la crise de trésorerie, pour que des économies soient péni- 
blement réalisées sur les dépenses publiques par deux hommes 
d'Etat dissemb'ables, certes, mais dont nul ne peut nier le 
courage et l'énergie. 


De tels exemples prouvent que le problème qui nous pré- 
occupe tous n'est pas seulement un wroblème de technique 
constitutionnelle mais que c’est aussi une question de menta- 
lité nationale. C'est au comptant que nous payons les incon- 
vénients des économies alors que les avantages ne se révèlent 
qu'à terme, Nous en reparlerons d'ailleurs à l’occasion de 
l'article 2 du projet de loi, qui donne au président du consei! 
René Mayer les moyens d'accomplir sa tâche. 


Heureux ceux qui craignent, comme un certain nombre de 
membres de la commission des finances, que le Gouvernement 
abuse des moyens qu'il a demandés. Je crois plutôt qu’il risque 
bien plus de pêcher par timidité, timidité dont on trou\e 


l'exemple à la fois dans l'attitude du précédent Gouvernement 
qui n'a pas fait usage des pouvoirs que lui donnait le deuxième 
alinéa de l’article 6 de Ja loi de finances de l’année 1952 et dans 
les fissures ministérielles que la pubiication de récents décrets 
a révélées dans l'actuel Gouvernement 
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Dans ces conditions, tant que n'auront pâs été abolis les pri- 
vilèges de Ja ne da gp maintes fois stigmatisés par M. le pré- 
sident Paul Reynaud et par mon ami le président Robert 
Lecourt, il semble difficile que l’homme d'Etat le plus énergique 
puisse accomplir l'œuvre indispensable d'assainissement des 
linances de la France sans notre total appui. 


Je connais M. René Mayer et nul plus que moi n'apprécie sa 
force de caractère; mais je sais aussi les difficultés de la tâche 
qu'il entreprend. En réalité, dans le vote de votre commis- 
sion des finances sur l’article 2 du projet du Gouvernement, la 
véritable question a été posée, abstraction faite de contingences 
pohtiques, par les abstentionnistes dont l'attitude manifeste, 
m'a-t-11 semblé, le désir de mieux connaitre le plan élaboré 
par le Gouvernement. 


IL est exacte que de ce plan on nous a seuement soumis les 
deux premières parties : celle qui correspond aux mesures prises 
var voie réglementaire et qui a fait l'objet des décrets publiés 
au Journal officiel les 12 et 13 mai et celle qui est aujourd'hui 
soumise à l'approbation parlementaire, 


Le Gouvernement affirme lui-même que l’ensemble de ces 
initiatives ne constitue qu'une première élape, Ne déclare-til 
pas, en effet, dans l'exposé général des motifs de son projet: 
« ILest clair que d’autres mesures positives sont nécessaires, 
mais le Gouvernement ne peut définir une politique économique 
judiciense dans l'incertitude qui pèse sur l'équilibre des finan- 
ces publiques. » 


cette affirrbation est discutable ; aussi bien a-t-elle déjà appelé 
de vives réserves de la part de certains membres de la com- 
mission des finances. IL est vraisemblable qu'elle sera ample- 
ment disentée au cours de ces débats, Je retiens toutefois, pour 
l'instant, la volonté réelle qu’elle marque d'aller au delà des 
textes que nous connaissons aujourd'hui. 


Dans mon rapport écrit, j'ai dressé la liste, sans doute in om- 
pléte, de toutes les mesures d'ensemble, tant réglementaires 
que législatives, Ag depuis la Libération et tendant soit à 
l'assainissement des finances publiques, soit au rétablissement 
de l'équilibre budgétaire, soit à la réalisation d'économies, soit 
au redressement monétaire et économique. Dans cette série, 
le projet actuel de M. René Mayer arrive en seizième gene à 
Aussi, sans rechercher les comparaisons, convient-il de souli- 
gner les principaux caractères de ce nouvel effort de redresse- 
ment financier. 


Le premier mérite du projet du Gouvernement est celui de la 
sincérité, 11 tend en effet à projeter la lumière sur les véritables 
données d'un réel équilibre budgétaire, gage certain de la soli- 
dité de la monnaie. 


Soyons francs. Le déséquilibre du budget de 1953 provient 
de ce que les prévisions en recettes comme en dépenses n'ont 
pas suffisamment tenu compte des résultats de l'exercice pré- 
cédent, 


Celui-ci, tant par suite des augmentations de dépenses que 
des diminutions de recettes, a porté le déticit à près de 800 mil- 
liards de francs, au lieu des 615 milliards que prévoyait la loi 
des voies et moyens pour l'exercice 1952, 


Rappellerai-je pour mémoire que j'ai failli être taxé d'atteinte 
criminelle au crédit public lorsque, en juin dernier, en une 
période d’'euphorie, hélas! artificielle de l'opinion publique, j'ai 
tiré le signal d'alarme devant la dégradation constante des recet- 
tes indirectes, signe évident de la stagnation économique, 


Le résultat est bien connu. Il a fallu, pour boucirr vaille 
que vaille l'exercice 1952, utiliser tous les moyens de tréso- 
rerie, et chacun sait qu'il en est de qualité douteuse. Cela 
explique, sans d’ailleurs les justifier, les appels adressés depuis 
à la Banque de France, 


Je n'épiloguerai pas plus longtemps sur les sous-évaluations 
de dépenses et les prévisions optimistes de recettes que compor- 
tait le budget initial de 1953. 


M. le ministre du budget, dont la loyauté et la sincérité ne 
sauraient être contestées, a expliqué à la commission des 
finances que l'avancement de la date de préparation du budget 
en était la cause. 


Sans doute, tout progrès a-t-il sa contre-partie mais je com- 
prends mal que le Gouvernement qui, en d'autres circonstances, 
n'a pas craint d'utiliser, à moins bon escient, la procédure des 
lettres rectificatives, se soit réfugié pendant quatre mois en 
une sorte d'attente du miracle et n'ait pas songé à rectifier 
ses prévisions dès le mois de février. 


M. Jules Moch. Très bien! 
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M. le rapporteur général. Nous savions tous, en effet, et 
pour ma part je nai pas hésité à le dire des le mois de 
décembre, que certaines dépenses obligatoires, celles que lon 
nous demande de reviser aujourd'hui, et peut-être d'autres 
aussi, étaient minorces. 

Nous étions également à même de constater que lactivil 
économique ne justifiait pas, loin s'en faut, le développement 
attendu des recettes fiscales 

Mais passons. I n'est jamais trop tard pour bien faire, el 
je me félicite de l'élan de sincérité qui anime aujourd 
uouvernement. 

Un second mérit | projet qui nous est soun 
du courage, Pour la première fois, le Gouvernement ne se 
gne plus à considerer comme inéluctable  laccroissene 

ntinu des dépenses publiques et, particulierement, d 
ses improductives. 

Ce disant, je n'ai pas l'intention de sous-estimer Pef 
d'économie fait depuis plusieurs années par les gonuvernon 
succé ifs, effort dont Jai dejà mentionne cla] 


breuses, Je veux simplement dire que jusqu'à présent de ! 
opérations étaient entachées d'un certain pi l le 
part des ministres et que ce sceplicism 
de se communiquer aux administration 


C'est pourquoi je vous demande, monsieur le président du 


conseil, de ne pas considérer la tâche du Gonvernen { hall 
terminée lorsqu'il aura délint le cadre de <a po que d 
mies,. 

Certains décrets, dont j'ai déjà souligné Ja nées { Vos 
permettent désormais de suivre et de wntroler ave plus 
d'efficacité que par le passé l'exécution du budget, Je vondrais 
que dans le cadre de ce texte, où au imoven de toute aut 
procédure, votre autorité et celle des ministres charg le no 
finances ne cessent de peser tout au long de Fexerecive sur 
les gestionnaires de crédits. C'est au prix de celle surveillance 


constante que les limites assignées aux charges publiques 
peuvent être respectces, 

Par un autre aspect le projet qui nous est soumis lémois 
d'un esprit courageux puisque, pour la première foi le 
Gouvernement se décide à asorder deux problèmes irrtant 
celui du régime de l'alcool et celui des bouilleurs de cru. Je 
n'ignore pas, certes, qu'en ces deux dora 
fort divergentes partagent notre Assemblée, mais Jai ete 
frappé de voir la commission des finances manifester une 
volonté commune et sincère de résoudre au mieux de linterêt 
général ces problèmes controverses, mais dont tout le monde 


iles, di s opiniot 


reconnaît qu'ils pèsent lourdement sur les finances el sui 
l'économie générale de la nation. 
Enfin, le dernier mérite du projet du Gouvernement est celui 


de Ja prévoyance. 


J'ai toujours déploré que Finstabilité gouvernemental 
détourne les ministres de rélormer à longue échéance sous Ji 
prétexte que ces réformes re sauraient être immédiatement 
rentables. Aussi, je constate avec satisfaction peut-être este 
parce que vous ne craignez pas Ll'instabiit que le Gouver 
nement se préoccupe, des m'untenant, des conditions de Fequi- 
libre du prochain budget. 

En matière financière, comme en ‘out autre matitre, nous 
avons jusqu'à présent souffert de ne pas voir assez loin, 


La commission des finances, dans sa majorité, à été cons- 
ciente de l4 nécessité d'une politique à plus longue portée et, 
en qualité d'auteur, avec men ami M. scan-Ravmond Guvon, 
de l'article 1% de la loi de finances, repris d'ailleurs tradi 
rellement depuis cinq années, je me félicite qu'elle ait accepié 
d'étendre cette procédure de sauvegarde budgétaire à l'exercice 
suivant. Ce fait doit être enregistré comme le refus d'une poli- 
tique de facilité. 


En effet, malgré l'effort de redressement amorcé, de lourdes 
hyputhèques continuent à peser sur l'avenir de nos finances. 
Le déficit, ramené à 700 milliards de francs demeure éleré, 
surtout si l’on considère que la trésorerie doit, à la fin de 
vannée, disposer d’une pncaisse lui permettant de faire face 
aux échéances du premier trimestre de l'année suivante 
faire appel à l'institut d'émission. 


s 


En face de cette certitude de déficit l'épargne reste hésitante 
et les recettes fiscales, bien que ramentes à de plus exactes 
roportions, demeurent soumises à de nouvelles variations de 
a conjoncture économique. 


t 


Or je crois être l'interprète fidèle de la commission des 
finances en disant que, malgré de nombreuses auditions, no 





1» 
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n'avons pas obtenu d'informations très précises sur la politique 
économique du Gouvernement. 


Le Gouvernement nous à dit: il n'est pas de redressement 
économique possible sans un assainissement financier préa- 
ble, 


Nou: voulons bien en convenir, Encore aurions-nous préféré 
connaitre les grandes lignes de l'action économique que le 
Gouvernement se propose d'entreprendre parallèlement au 
redressement de nos finances. 


Un grand nombre d'entre nous sont impatients de savoir 
qu ; lation éera donnée au second plan de modernisa- 
l t lecquiperment 

Dans sa déclaration ministérielle, M. le président du conseil 
avail manifesté sa volonté de faire porter nos eflorts d'inves- 
l uent sur l'agriculture, fort négligée dans le premier plan, 
et sur les industries de transformation. 


Quand et comment serunt réalistes ces promesses ? 

Autre queslion tres importante, celle du crédit. I} m'a semblé 
comprendre que les propositions du ministre des affaires éco- 
Hoi ne recucillent pas toujours un accueil enthousiaste 
ue la part cé unorites rt sponsables. 

J'ü pour ma part, que le Gouvernement prenne dans 
ce domaine une position nette à l'égard des grands organismes 
halionaux du créa, 

Si la situation financiere impose de n'agir qu'avec prudence 
dat domaine, elle n'exclut pas Forientation discriminatoire 
du ht, que nous sommes nombreux à réclamer vainement 
depuis de longues années dans cette assemblée. 


J'ajoute que, pour ma part, je serais heureux de voir les 
grands organes du crédit nationalisé faire au bénéfice de leur 
chentèle et de l'économie générale, un effort de gestion et sans 
doute aussi de concentralion au moins équivalent à celui qui 
( 


andé aux administrations publiques. 


Ci nt là, monsieur le président du conseil, quelques aspects 
d'une politique économique dont l'Assemblée nationale désire 
Sans doute une définit:on gouvernementale plus précise. 

Nou mes nombreux iei à souhaiter pouvoir vous appor- 


ter notre enlier concours dans l'œuvre de redressement que 
vous entreprenez avec courage, Je pense que vous saurez nous 
montrer que l'effort que vous nous demandez n'est qu'un aspect 
essentiel imais hinité de votre politique, qu'il n'est pas une fin 
Inais Un moyen 
Si l'approbation du Parlement vous permet de franchir ce 
premier obstacle, il vous faudra, monsieur le président du 
| ur d'autres actes positifs, obtenir l'adhésion d'une 
qui souffnirait difficilement une nouvelle 
déceplion et qui mérite un guide éclairé, résolu et, surtout, 
confiant dans l'indispensable progrès humain. (Applaudisse- 
ments au centre et sur quelques bancs à gauche et à droite.) 


CONnsSeNH, 
opinion publique 


M. le président. La parole est à M. Bichet, rapporteur pour avis 
de la commission des moyens de communication et du tou- 
rise, 


M. Robert Bichet, rapporleur pour avis. Mesdames, messieurs, 
div réprises, notamment le 4 avril et le 24 octobre 1%2, 


| ici iméme au nom de la commission des moyens de 
f les pius expresses réserves eur les 
Ti es prises par le Gouvernement pour assainir les finances 
de la Société nationale des chemins de fer français et pour 
tendre à ur nt lnalion du rail et de la route. 
J'affirm que les mesures fragmentaires et incohérentes qui 
n aient proposées aboutiraient inmanquablement à aggra- 
Vel | lre de nos transports et de nos finances. 
Li d'a issement financier qui. nous sont propo- 


S ui sont la confirmation éclatante des prévisions 
q je faisais alors au nom de la commission des moyens de 
‘ int : t 

El int d'ailleurs, dois-je le dire, en contradiction formelle 
avec les déclarations qui nous furent faites il y a deux mois à 


peine par M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tour inc, 

Vous avez, monsieur le président du conseil, décidé il y a 
quelques jours, par décret, une augmentation des tarifs voya- 
geurs des chemins de fer ainsi que des augmentations qui 
s'échelonnent entre zéro et 25 p. 1(K) des larifs marchandises, et 
vous nous proposez aujourd'hui, dans l'article 16 du projet de 
loi que nous sommes appelés à discuter, une taxe au poids des 
véhicules lourds, 





Comment en sommes-nous arrivés à ce point ? 


Je rappelle que, le 4 avril 1952, le Gouvernement nous deman- 
dait de voter, par quatre articles de la loi de finances, des pou- 
voirs spéciaux qui devaient lui permettre précisément d’assainir 
les finances de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et de tendre à la coordination du rail et de la route. 


Ces textes ont été votés, mais je répète que les mesures frag- 
mentaires, partielles, incohérentes qui ont été prises ne pou- 
vaient pas aboutir à un résultat satisfaisant, 


Le 24 octobre 1952, à l'occasion de l'examen du budget de 
fonctionnement du ministère des travaux publics, M. Lemaire et 
moi-même nous renouvelions nos réserves sur les mesures qui 
venaient d'être prises et l’Assemblée nous suivait, puisque, par 
500 voix contre 113, elle re y un amendement de réduction 
de crédit, Or, nous avons eu la surprise de voir qu'aucune suite 
L'élait donnée à cet amendement. 


Notre avis élait et demeure que l'on ne peut pas assainir les 
finances de la Société nationale des chemins de fer français et 
aboutir à une coordination sans des mesures rigoureuses. Nous 
disions alors que le déficit résiduel de la Société nationale des 
chemins de fer français qui, selon les prévisions du ministre, 
élait de l’ordre de 30 milliards de francs, serait largement 
dépassé et d'au moins 20 milliards de francs. 


Le rapporteur spécial de la commission des finances, 
M. Gabelle, partageait d'ailleurs cette opinion et évaluait, lui 
aussi, à 20 milliards de francs le déficit supplémentaire, 

Le ministre des travaux publics nous déclarait qu'ayant fait 
admettre — et c’est peut-être là la seule mesure sage qui ait 
été adoptée — que les charges de services publics seraient insé- 
rées dans le budget, ce déficit résiduel de 30 milliards de francs 
ne serait pas dépassé. Il ajoutait mème que si la situation éco- 
nomique entrainait une diminution du trafic de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, en aucun <as le déficit résidue] 
supplémentaire ne pourrait atteindre ni dépasser ce chiffre de 
20 milliards de francs qui avait été prévu par le rapporteur de 
la commission des moyens de communication et par M. Gabelle. 


Or, monsieur le président du conseil, où en sommes-nous 
aujourd'hui ? A l'heure où je parle, le déficit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français pour l’année 1953 s'élève non 
pas à 30 milliards de francs, selon les prévisions du budget, 
mais à 35 milliards de francs et il aurait atteint 70 ou 75 mil- 
liards de francs sans les augmentations de tarifs récemment 
décidées. 

Nous demandions donc des mesures de coordination et d'assai- 
nissement de la Société nationale des chemins de fer français 
prises simultanément, Ces mesures n'ont pas été prises, Nous 
proposions en même temps des hausses légères de tarif qui 
auraient été de l'ordre de 2 p. 100 par an sur quatre ans et qui 
auraient permis, même en période de crise économique, de 
résorber progressivement le déficit si le trafic demeurait tel qu’il 
existait en 1952 et de stabiliser le déficit si le trafic diminuait. 


C'est alors que le ministre des travaux publics s'était adressé 
en ces termes à l’Assemblée : 


« Est-il concevable que le ministre des travaux publics et le 
Gouvernement acceptent une hausse des tarifs des transports 
dont vous mesurez pleinement les incidences ? » 


I y à huit jours, monsieur le président du conseil, vous nous 
avez dit à cette tribune que l'incidence de la hausse des tarifs 
des chemins de fer ne dépasserait pas un point, et c'est parfaite- 
ment exact; mais si une hausse de 25 p. 100 ne dépasse pas un 
point, à plus forte raison une hausse de 2 p. 100 par an et 
pendant quatre ans n'aurait pas entrainé une telle Incidence. 


Le 4 mars 1953, M. le ministre des travaux publics, interrogé 
par M. Sibué devant la commission des moyens de communica- 
tion sur une éventuelie hausse des tarifs, répondait: 


« Il n'est pas nécessaire de relever les tarifs jusqu’au niveau 
des prix industriels pour obtenir l'équilibre. Nous sommes très 
rigoureux sur la fixation des prix pour éviter toute hausse. » 


Nous étions loin, vous ke voyez, de cette hausse de 25 p. 100 
que vous avez décrétée et nous proposions, nous, à la commis- 
sion, une légère hausse répartie sur quatre ans; or, j'y insiste, 
il y à deux mois, M. le ministre des travaux publics disait, 
devant la commission, qu'il n'était pas nécessaire d'élever les 
tarifs des chemins de fer pour tendre à l'équilibre du budget 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Mais il y a mieux. Vous nous proposez également, dans 
l'article 16 du projet de loi, une taxe sur les poids lourds. 


Au cours de la même séance de la commission des moyens 
de communication. une question avait été posée au ministre 
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des travaux publies. J'ai, cet après-midi, fait relever la réponse 
du ministre. La voici: 
« Une autre question, disait-il, m'a été posée. C'est la sui- 


vante: êtes-vous partisan d'une taxe à la possession des 
véhicules utilitaires ? 


« Réponse: en ce qui concerne le transport public, il serait 
très difficile d'asseoir équitablement une taxe sur les véhicules 
utilitaires, car, logiquement, ne devraient être taxés que ceux 
qui sont utilisés parallèlement aux chemins de fer et qui 
bénéficient de la situation spéciale des tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français due au jeu du service 
public 


« Nous verrons à l'expérience — ajoutait le ministre — si 
l'organisation administrative de la grande distance, avec son 
contingentement sévère, n'est pas suffisante pour résoudre le 
problème. » 


Ainsi donc, il y a deux mois et demi, le ministre des travaux 
publies se déclarait hostile à une taxe à la possession et, le 
même jour, il ne jugeait pas nécessaire d'augmenter les tarifs 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Comment voulez-vous, monsieur le président du conseil, que, 
devant des attitudes et des positions aussi contradictoires, nous 
puissions avoir confiance et que la commission des moyens 
de communication, qui est, en la matière, la commission 
technique, puisse approuver les propositions qui lui sont pré- 
sentées ? 


C'est pourquoi elle a décidé, ce soir, de s'opposer à l'article 16 
de votre projet, se ralliant à la position prise par la commis- 
sion des finanres. 


Nous savons que des mesures doivent être prises pour remé- 
dier à la situation économique. Le projet que vous nous pro- 
osez n’a qu'un mérite: celui de « boucher les trous ». 
aut faire davantage; il faut établir un plan de politique écono- 
mique qu nous permette d'assurer la reprise de notre écono- 
mie et il faut aussi une politique des transports qui remédie au 
désordre actuel. Depuis deux ans, malgré les appels de la com- 
mission des moyens de communication, aucune politique 
cohérente des transports n'a été suivie. 


Le résultat en est que le ’ésordre de nos transports s'est 
constamment accru. Vous ne réussirez à mettre de l'ordre dans 
nos transports qu’en prenant des mesures simultanées d'assai- 
nissement et de coordination. 


Vous avez demandé un effort important d'économie X la 
Société nationale des chemins de fer français, effort qui a été, 
en partie, déjà réalisé. Je rappelle que le personnel de la 
Société nationale des chemins de fer français est passé, en 
quelques années, de 508.000 à 412.000 employés. 


Aujourd’hui, on demande à la Société nationale des chemins 
de fer français de supprimer les lignes qui ne sont pas ren- 
tables; mais si, en même temps, vous ne prenez pas des 
mesures de coordimation, si vous continuez, chaque année, à 
retirer du trafic à la Société nationale des chemins de fer 
français, il faudra supprimer de nouveau un certain nombre de 
lignes. Ainsi, de proche en proche, vous supprimerez un réseau 
qui est un des meilleurs du monde. 


C'est pour ces raisons, monsieur le président du conseil, que 
la commission des moyens de communication ne peut pas 
approuver vos propositions et qu'elle vous demande de mettre 
en discussion, dans le plus bref délai possible, un projet 
d'assainissement et de coordination des transports que celte 
Assemblée devra alors approuver. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Couston, président de la 
commission de la production industrielle, rapporteur pour avis. 


.M. Paul Couston, président de la commisson de la produc- 
fion industrielle, Mesdames, messieurs, nous ne pensions pas, 
il y a quelques semaines, so le problème de la protection 
du raffinage était évoqué, que le Gouvernement lui-même pose- 
rait à nouveau la question, mais cette fois en termes absolus. 


L'article 15 des projets financiers en discussion prévoit, en 
effet, la diminution de l’aide apportée aux raffineurs dans une 
À de 60 p. 100 jusqu'au 31 décembre prochain, puis 

suppression totale de cette aide à partir du {* janvier. 


La commission de la production industrielle à tenu à donner 
son avis sur cette très importante décision qui relève en partie 
de sa compétence et elle s'étonne que les arguments mis en 
avant, il y a peu de temps, par le Gouvernement, pour défendre 
la protection, paraissent aujourd'hui oubliés, 





M. le ministre de l'industrie était alors venu devant les 
commissions des finances et de la production industrielle pour 
attirer leur attention sur la gravilé des mesures 
Ces mesures étaient alors d'origine parlementaire, 


chviIsagees, 


La commission de la production industrielle ne peut que 
s'étonner que ce mème Gouvernement propose aujourd'hui la 
réduction immédiate et massive de cette protection et sa sup- 
pression à la fin de l'année, tandis qu'aucun motif ne parait 
justifier ce retournement et elle tient à vous mettre en garde 
et à vous demander, au moins, de faire procéder avant toute 
décision aux enqguètes indispensables et qui, d'ailleurs, doivent 
être faites par des organismes spécialement désignés telle 
« la commission interministérielle permanente d'application 
du régime douanier des produits pétroliers », 


Cette commission, aux termes mêmes de la loi du 16 mars 
1928, doit être saisie. 

Par ailleurs, il existe nne autorité de tutelle, en l'occurrence 
l'administration des carburants, dont l'avis ne manquerait 
pas d'autorité. 


Enfin, le conseil supérieur du pétrole, récemment ereé, à 
armi ses attributions l'étude particulière de cette question. 
e sais, d’ailleurs, que ce conseil a été convoqué pour l'un 
de ces prochains jours. L'avis de ces instances nest pas négli- 
geable. Pourquoi n'y point recourir ? 


Votre commission ne voudrait surtout pas que, par une 
décision trop hâtivement prise, sans consultation préalable 
des techniciens, un des terrains sur lesquels la France se 
trouve dans une position très honorable qui échappe détini- 
tivement au profit de pays étrangers, cela au moment même 
où ces pays font un effort considérable en faveur de leurs rafti- 
neries. La protection du raffinage est de l'ordre de 15 p. 100 en 
Allemagne, de 8 p. 100 en Italie, car ces pays ont su apprécier 
l'excellente source de profit qu'elle offrait. 


Il sera trop tard ensuite pour renverser la nouvelle siluation 
volontairement établie et, en définitive, c'est l'économie 
française, dans son ensemble, qui sera la victime, dans une 
proportion sans comparaison possible avec le gain immédiat 
de l'opération envisagée. 

Ce pes de vue a été parfaitement dégagé eet après-midi 
lors de l'étude du texte À laquelle a procédé Ja commission 
de la production industrielle. 


Il ne faut pas oublier — je me plais à le répéler — que de 
nombreux pays pratiquent la protection et que les raisons 
qui ont rendu indispensable son institution, en France, en 
1928, subsistent toutes. Ajoutons que la France à su, dans ce 
domaine, retrouver une position avantageuse qui lui permet 
d'économiser environ 2% millions de dollars par an, et de 
procéder à des exportations et à des traitements à facon pour 
compte étranger, qui procurent d'importantes rentrées de 
evises. 

Les prix des produits pétroliers sont établis en France sur 
la base des cours mondiaux; or, il est bien certain que l'imdus- 
trie française du raffinage supporte des charges d'investisse- 
ments et d'amortissement plus élevées que n'en supportent les 


raffineries étrangères, notamment américaines — et c'est génc- 
ralement aux raffineriés américaines qu'il est ordinairement fait 
référence — cela par suite de la différence d'échelle de nos 


raffineries et des raffineries étrangères et du coût de construc- 
tion qui est plus élevé dans ce domaine en France qu'à 
l'étranger. 

Pour les mêmes raisons, ses charges d'exploitation sont éga- 
lement plus élevées, ainsi d’ailleurs que ses charges financières, 
Enfin, elle supporte des charges particulières parmi lesquelles 
il faut noter l'obligation de ravitailler l'Algérie, la Tunisie et 
le Maroc à leur parité d'importation. 


Cét argument me parait avoir une grande valeur du strict 
point de vue fimancier. 


Le taux de cette protection a toujours fait l’objet d'un examen 
attentif de l'administration de tutelle et de la commission per- 
manente de l'application du régime douanier des produits 
pétroliers. IL ést aujourd'hui de 5,4 p. 100 de la valeur €. À. f. 
des produits raffinés, taux qui n’est certainement pas exagéré 
si l’on considère le rapport actuel des prix français et des prix 
étrangers. 


Sans doute a-t-il été fait parfois allusion dans des conversa- 
tions faciles, dans des considérations légèrement jetées, à l'im- 
portance des bénéfices réalisés par le raflinage, 


Certains même ont cru pouvoir et même dévoir avancer le 
chiffre de 70 milliards pour le derniér exercice connu. De l’en- 
quête rapide à laquelle nous nous sommes livrés, il semble que 
ce chiffre ait été trop facilement avancé et que les bénéfices 
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bruts d'exploitation du raffinage sont certainement inférieurs 
au tiers du clnifre que je viens de citér. 


De ce bénéfice brut, il convient, d'autre part, de soustraire 


uortissements qui, dans cette industrie, sont nécessaire- 
titres €] ral s'ugit non seu'ement d'un matériel spé- 
ma plus encore d'un matériel qui, en raison de la 
alité et de l'avancement des techniques, doit être amorti sur 
pl i pit'é 
IL faut donc également soustraire, et pour cetle même rai- 


h, 5 provision 


lice industrit 


de stocks sans oublier l'impôt sur les béné- 
s et commerciaux qui s'élève à 34 p. 100. 


En définitive, les bénéfices distribués qui ont pu être enre- 
istrés sont parfaitement comparab'es à ceux des autres indus- 
tes et bien des arguments devront être revisés sur ce plan si 
LON & réfère à la valeur immobilière et industrielle des rafti- 
lesquelles plus de 110 milliards de francs ont été 
depuis la Libération, 


neries Ki 


Livesti 


Revenant à l'exercice 1951 auquel je me référais tout à l'heure, 

mviendrait, en outre, de noter que la situation de cet exer- 

à été parluiculièrement favorable étant downé le niveau 

élevé qu taux des frêts, situation qui se trouvera complèle- 

ment renversée au cours du prochain exercice, par suite de Ja 

ba considérable du frèt, compte tenu des contrats à long 
terme qui ont élé conclus aux anciens taux. 


A ces charges, s'ajouteront celles que représente, très légi- 
tinnement d'ailleurs, l'exploitation des navires français par rap- 
port à celle des navires étrangers; la différence de prix de 
revient étant, semble-t-il, égale ou supérieure à 25 p. 100. 


Les chitfres cités prouvent que cetle industrie aurait été 
dans l'impossibilité de procéder à des amortissements normaux 
el à d'utiles investissements en l'absence de la protection qui 
lui à élé jusqu'ici accordée. 

Enfin, il faut se rendre compte du fait que de telles mesures 
de réduction massive, qui lèseraient gravement toutes les 
sociétés de raffinage, auraient un effet plus particulièrement 
hocif sur les sociétés de raffinage purement françaises et 
jinsiste particulièrement sur ce dernier argument. 


En compromettant l'avenir de notre raffinage, elles livre- 
raient notre marché français aux productions des industries 
ctrangères. 


L'argument, me semble-t-il, ne manque pas de valeur. 


Un deuxième.aspect de cet article 15 suscite la même oppo- 
sition de la commission de la production industrielle car le 
consommateur français se trouve fuire les frais des mesures 
éd le es, 


En effet, revenant sur la notion de fret, les prix des produits 
pélroliers ont enregistré une baisse importante par suite de 
la diminution considérable des frets à partir du 1* mai. 


Fn conséquence, le consommateur aurait dù payer, à partir 
de cette date, { franc 30 de moins par litre d'essence, 1 franc 60 
de moins par litre de gasoil et 2 francs 20 à 3 francs 30 de 
moins par litre de supercarburant. 


Le Gouvernement a suspendu l'effet de cette baisse et le 
prix de vente au consommateur est resté inchangé. 


Le relèvement de la taxe intérieure, qui pourrait rapporter 

Oo milliards de fran au ‘Trésor, consisterait à priver le 
consommateur de la baisse normale qui aurait dù lui être 

Cette 
constituant les prix de l'essence n'est aucunement conforme 
à l'esprit du législateur. , 

Votre commission s'est, à diverses reprises, élevée contre 
l'importance des taxes qui grèvent les carburants et qui entra- 
vent considérablement le développement de l'industrie auto- 
mobile, de l'agriculture et des transports. 

En conelusion, sur ce plan — et pes les raisons que je 
viens d'exposer — Ja commission de la production industrielle 
est opposée à l'article 15 tel que le Gouvernement le propose 
dans ses projets tinanciers et elle demande par surcroît la 
consultation rapide des organismes compétents. 


Il importe que je fasse maintenant connaître à l'Assemblée 
la posilion de la commission sur l'article 16 qui institue une 
laxe au tonnage. 


Depuis 1949, cette taxe a déjà été écartée un certain nombre 
de fois, Elle n'a pas, en effet, résisté aux nombreux arguments 
qui s y opposent, 
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nception à sens unique de la variation des facteurs - 











D'importantes personnalités ont résolument pris parti contre 
elle et, de fait, elle n’est pas justifiée. 





On a prétendu, en effet, que le tonnage des véhicules influe- 
rait sur l’usure du revètement et de la fondation des routes. 


Cet argument est techniquement discutable, l'usure des rou- 
tes étant fonction de toute une série de phénomènes et les gros 
porteurs ne comptant que pour une part mesurée et faible 
d'ailleurs dans cette dégradation. D'autre part, les taxations 
différentes du gas oil et de l'essence correspondent bien aux 
frais entrainés par le revétement des routes et par l’ensemble 
de leur entretien. 


Certains, par ailleurs, envisageant le problème sous l'angle 
économique, prétendent que la taxation par tonne kilométri- 
ue est plus faible pour les transporls effectués par un véhicule 
de 13 tonnes que pour ceux qui sont réalisés par un véhicule 
d'une tonne; d'où, pour corriger cette différence, la création 
de la taxe au tonnage. 


Mais il n’est pas possible de comparer des tonnages sans tenir 
compte de la nature des objets transportés, Cette notion est 
essentielle, 


En réalité, l'Etat devrait uniquement demander aux usagers 
l'équivalent du coût d'entrelien de la route et de la police mise 
à leur disposition. 


La taxe au tonnage ne peut donc qu'alourdir le système 
fiscal alors qu’elle ne correspond pas, par ailleurs, à une authen- 
tique nécessité. Elle ne peut qu'être à la base d'un certain 
nombre de considérations défavorables qui ont été d’ailleurs 
fort perlinemment formulées par la commission des finances. 
Des arguments sensiblement équivalents à ceux que cette com- 
mission a avancés ont été repris cet après-midi par la com- 
mission de la production industrielle. 


Cette taxe au tonnage est injuste car elle frappe indifférem- 
ment des véhicules qui peuvent circuler avec une intensité 
différente. C'est ainsi que le propriétaire d'un véhicule de 
quinze tonnes paiera une taxe annuelle de 340.000 francs. Si ce 
véhicule parcourt 1.000 kilomètres par mois, l'augmentation de 
dépense sera de 30 francs au kilomètre. S'il parcourt 7.500 kilo- 
meètres par mois, la dépense ne sera que de 4 francs au kilo- 
mètre, 


On aboutirait au surplus à doubler le prix d’un camion en 
quinze ans. En effet, 340.000 francs par an pour un camion de 
quinze tonnes correspondent à 5.100.000 francs en quinze ans, 
soit environ le prix du renouvellement d’un camion, étant 
entendu qu'un camion de transport dure entre dix et vingt ans, 
soit quinze ans en moyenne, pour un kilométrage moyen. 


Il est également à craindre que l'usager, afin de diminuer les 
effets de la taxe, utilise des véhicules de faible tonnage. 


Que deviendra, en cette affaire, l’industrie du camion auto- 
mobile ? Que deviendra, par extension, cette notion de produc- 
tivité que nous nous efflorçons de promouvoir dans de si nom- 
breux domaines ? 


Une telle mesure se traduira par une augmentation très sen- 
sible des prix de revient, laquelle se répercutera inévitablement 
sur le coût de la vie. 


Le doublement du prix des camions en quinze ans risque 
fort de ralentir très gravement les nee routiers. Soixante- 
dix-sept pour cent des transporteurs publies ne possèdent qu'un 
ou deux camions; ils ne pourront pas faire face à cet impôt 
nouveau, 


Considérant, d'autre part, l'avenir de la construction automo- 
bile, nous ne pouvons pas, je le répète, ne pas exprimer ici 
notre inquiétude. Celle-ci est d'autant plus vive que, il y a quel- 
ques semaines, nous avons reçu les constructeurs d'automobiles 
qui avaient été priés de se faire entendre par deux commissions 
de l'Assemblée, celle des affaires économiques et celle de la 
production industrielle. Ils nous ont exprimé l'angoisse de leurs 
milieux industriels et nous avions quelque raison, nous tous qui 
les écoutions, de comprendre leurs sentiments. 


Qu'arrivera-t-il, et dans un proche avenir, si l'institution dé 
nouvelles taxes ralentit — et à quel point! — la fabrication 
de l'automobile et du camion ? Les problèmes ainsi posés seront 
graves tant à l’intérieur que pour l'exportation, car ii est de tra- 
dition que l'exportation n’est possible que si le marché jinté- 
rieur est actif. Ce marché fonde le prix de revient et de vente, 
il assure la clientèle aussi bien en France et en Union française 
qu'à l'étranger. 


Il en est ainsi de la fabrication et de la vente du camion auto- 
mobile, ‘ 














Rep eco 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 38 MAI 193 


—_ “ 


2715 





En face des propositions inacceptables de l'article 16, le Gou- 
vernement aura fort à faire pour tenter de nous convaincre. 


Et l’imprudence du texte nous conduira au fait que si tel 
transporteur routier, possesseur de quatre camions, ne met en 
service que trois camions sur quatre, demain, le Trésor sera 
desservi au lieu d’être servi par la décision à laquelle ce trans- 
porteur aura élé acculé. 


Et mieux valait quatre camions en service que trois, car, 
compte tenu des taxes actuelles sur l'essence et le gas oil, nous 
ne sommes pas certains que les mesures que l'on nous pro- 
pose n'hypothèquent pas cruellement l'avenir en réduisant les 
recettes. 

La commission de la production industrielle s'est attachée à 
cet ensemble d'arguments et, après s'être prononcée contre l'ar- 
ticle 15, elle ne retiendra pas davantage l'article 16. Elle 
demande la disjonction pure et simple de ces deux articles. 


La commission considère que, dans le pu l'activité éco- 
nomique, l’activité industrielle du pe dominent tout et qu'il 
faut les renouveler constamment. Elle n'est e convaincue que 
les projets financiers que l’on nous soumet aboutiraient en quot 
que ce soit à l'augmentation de l'activité économique et au 
renouveau industriel. Bien ou contraire ! 


La commission de la production industrielle ne saurait donc 
se rsnger aux textes présentés dans les projets financiers. Elle 
demande, en conséquence, à l'unanimité, la disjonction des 
articles 15 et 16. (Applaudissements sur divers bancs au centre 
et à droite. — Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, rapporteur pour avis, 
(Applaudissements au centre.) 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la commission des 
territoires d’outre-mer comprend parfaitement la nécessité d'une 
sévère gestion des finances publiques, Elle sait que c’est seule- 
ment dans la mesure où le budget de la République retrouvera 
son indispensable équilibre que er être poursuivi l'effort 
d'équipement économique et social qui, seul, permettra la trans- 
formation en profondeur des terriloires d'outre-mer de la Répu- 
blique française. 


Les représentants des territoires d'outre-mer, membres de la 
commission, comme d'ailleurs les membres métropolilains, 
savent tous qu’il n'y à pas de progrès économique et social 
possible dans un climat financier malsain. ls ne peuvent donc 
qu'être favorables à toute mesure PRE d'améliorer la 
gestion des finances publiques et, de ce fait, ils trouvent tout 
à fait normal que le paragraphe 1* de l’article 10 du projet de 
loi étende à tous les territoires les obligations que connaissaient 
déjà, d’une part, les groupes de territoires de l'Afrique oceciden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale française pour leurs 
budgets de groupes, délibérés par leurs grands conseils et, d'au- 
tre pers la Côte française des Somalis, en vertu de l'article 45 
de la loi du 19 août 1950. 


Quant à la dernière disposition de l'alinéa 1*, précisant que 
l'évaluation du rendement des taxes fiscales incombe au chef du 
territoire, nous admettons fort bien que soit consacrée par un 
texte législatif une règle traditionnelle admise et reconnue par 
le Conseil d'Etat, encore que ce rappel donne l'impression que 
l'on considère que les finances des territoires sont mal gérées, 
ce qui est contraire à la réalité et je me réserve de revenir sur 
ce point, 


Ce n'est pas sur ce paragraphe {* de l'article 10 que porte- 
ront les critiques que je dois formuler au nom de Ja commission 
que j'ai l'honneur de présider. Ces critiques ont essentiellement 
pour objet le paragraphe 2. Toutefois, avant de les exprimer, je 
voudrais procéder à certaines mises au point qui montreront 
que ces mesures ne s'appliquent, contrairement à ce qu’on pour- 
rait croire, qu’à un trés petit nombre de cas. 


- 


Quels sont, en eflet, les territoires que vise ce deuxième 
paragraphe ? 


Ce sont, d'abord, les territoires qui bénéficient d’une sub- 
vention du budget de l'Etat pour couverture de dépenses ordi- 
naires imputables à leur budget. 


On pourrait eroire, à la lecture rapide des textes, que nom- 
breux sont les territuires entrant dans cette catégorie. Il 
importe que l’Assemblée sache bien que, parmi les territoires 
d'outre-mer, il n'en est qu'un qui tombe sous le coup des dispo- 
sitions que l’on nous propose, c'est celui de Saint-Pierre et 
Miquelon. Or, ce territoire. proche de Terre-Neuve, perdu dans 
les brumes, est soumis à des conditions locales telles — je n'y 


reviendrai point; elles ont été longuement exposées à cette 








tribune au cours du débat budgétaire — qu'il serait anormal 
qu'on lui fit subir le contre-conp de conditions géogt iph ques 
articulièrement défavorables, (Applaudissements sur certains 
bete au cenire.) 


On m'objectera que deux autres territoires bénéficient de 
subventions : les Comures et les territoires de l'Inde. 


Sur ce point, la situation doit être précisée. 


Sans doute l'archipel des Comores vient-il de recevoir une 


subvention imputée sur le budget en cours. Mais celle-ci n'est 
que le résultat de conditions climatiques exceptionnelles. 
L'Assemblée n'a pas oublié, en eftef, qu'un terrible cyclone a 
dévasté l'archipel et que les crédits qu'elle a votés pour les 
Comores sont exactement du même ordre que ceux qu'elle à 
accordés à certaines de nos régions métropolitaines affectées 
par des calamités atmosphériques, (Applaudissements sur cer 
tains bancs au centre.) 

De la même facon, la subvention accordée aux terriloires de 
l'Inde, subvention exceptionnelle, a été consacrée à l'achat de 


riz destiné aux victimes du dernier cyclone. 


De la sorte, je le répète, un seul territoire tombe réellement 
sous le coup de l'article 10, l'archipel de Saint-Pierre et Mique- 
lon où les conditions climatiques et géographiques sont telles 
que nou; ne saurions en tirer aucane conclusion défavorable. 

Par ailleurs, l'article 10 tend à faire peser une tutelle plus 
forte sur ceux des territoires d'outre-mer qui ont bénéficié 
d'une avance du Trésor métropolitain accordée dans les condi- 
tions prévues à l'article 70 de la loi du 31 mars 1922, 


Là aussi, ruesdames, messieurs, je voudrais apporter quel- 
ques précisions et montrer à l'Assemblée que ces territuires, 
pour la plupart, n'ont reçu que des avances de faible 


1H p} )T- 
lance. 


D'ailleurs, certains territoires seulement ont bénéficié de ces 
avances et plusieurs d'entre eux sont en train de les rem- 
bourser., Et ce, je tiens à le souligner, à la suite de mesures 
fiscales rigoureuses _ jamais cette Assemblée n'a eu le cou- 
rage de prendre. (Applaudissements sur certains bancs au 
centre.) Je ne sache pas, en effet, que nous ayons eu l'audace 
de relever, dans les proportions où on l'a fait, ce que l'on 
appelle là-bas « le minimum fiscal », ce terme n'ayant pas, 
d’ailleurs, là-bas le sens que nous lui donnons ici, Dans ces 
pays, où l’impôt de capitation est la base du système fiscal, dou- 
ler — comme on l'a fait au Dahormey — le minimum fiscal, 
c'est doubler la base même de la capitation, multiplier par 2 l 
base de l'impôt et la matière imposable. 


Je tiens à apporter encore quelques précisions sur ce point. 


Sur les huit territoires qui composent l'Afrique occidentale 
française, trois seulement — le Soudan, la Guinée et le Séné- 
gal — ont demandé des avances, 


Le Soudan, qui a contracté, le 28 février 1952, une avance 
de 600 millions de francs C. F. A., soit 1.200 milliards de francs 
métropolitains, est en train de rembourser sur le budget de 
1953 et aura restitué à la fin de cette année l'avance qui lui a 
été consentie par la trésorerie. 


La Guinée est un pen moins bien placée; elle ne pourra 
rembourser l'avance de 500 millions de franes C. F, A. qui 
lui a été consentie que le 24 mars 1934 — date malgré tout 
relativement proche — après un effort budgétaire exceptionnel, 
(Applaudissements sur certains bancs au centre.) En Guinée, 
comme au Dahomey et au Soudan, il y a eu relèvement du 
minimum fiscal, 


Quant au Sénégal, il a bénéficié d'une avance de 700 millions 
de francs C. F, A. Certes, le remboursement de cette avance 
n'est prévu que pour 1954 et 1955, mais je précise que ce terri- 
toire a licencié 500 fonctionnaires. Je tiens À insister sur ce 
fait qui démontre le courage dont font preuve en certaines 
circonstances graves ces assemblées locales que l'on voudrait, 
par ce texte de loi, pénaliser exceptionnellement, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


D'autre part, si le budget du Sénégal connaît certain déficit, 
celui-ci est dû en partie au retard enregistré dans le recou- 
vrement de certains impôts, retard qui n'incombe pas aux 
assemblées mais aux administrations locales. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Ainsi, pour ne parler que de l'Afrique occidentale française 
— je pourrais poursuivre mon argumentation en examinant la, 
situation en Afrique équatoriale française — seuls quelques 
territoires ont bénéficié d'avances et la plupart d'entre eux font 
en ce moment -un effort exceptionnel pour rembourser rapide- 
ment ces avances, 
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En présence d'un semblable effort, il est permis de s'“tonner 
qu'on ne trouve pe davantage de compréhension dans le 
texle gouvernemental qui heurte profondément les sentiments 
de ces populations qui — je tiens à le rappeler sans y insister, 


tellement le fait est évident — n'ont cessé de faire preuve 
à l'égard de la métropole, de la mère patrie — ce n'est pas 
un vain mot pour elles — d’une tiliale compréhension, d'un 


atlachement profond, notamment dans les moments les plus 
douloureux et les plus difficiles de notre histoire. (Applaudisse- 
mnents sur de nombreux bancs à gauche, au centre, à droite et 
à l'ertrême droite.) 


Du reste, nous n'ignorons pas, monsieur le président du 
conseil, que les textes primitifs étaient plus sévères encore, 
allant jusqu'à prévoir l'approbation préalsble de tous les bud- 
gels par le ministère des finances, dont nous reconnaissons 
sans doute l’éminente compétence mais qui n'est pas tout 
de mime détenteur d'une wmniscience que possède seule la 
divinilé, 


Quoi qu'il en soit, même dans ce texte atténué, nous nous 
trouvons en face de deux sortes d'innovations, 


La première coneiste à associer les ministres des finances et 
du budget au ministre de la France d'outre-mer dans l'exercice 
des pouvoirs de tutele. 


Sur ce point, je rappellerai la doctrine constante en la 
Malière de la commission des territoires d'outre-mer qui, tant 
en ce qui la concerne qu'en ce qui concerne le ministre de 
la France d'outre-mer, considère que chacun, sur un plan 
différent, est seul compétent pour tout ce qui touche les 
terriluires, 


Je voudrais cependant insister sur le fait que rette tutelle, 
déja difficile à admettre en ce qui concerne l'alinéa b du para- 
graphe I, me parait particulièrement mal venue en ce qui 
touche l'alinéa €. 


Que l'Assemblée réfléchisse à la gravité, ou plutôt à l’inuti- 
lité de ces mesures. Nous lisons en effet dans cet alinéa c: 


« L'assemblée territoriale ne pourra être saisie de projets 
tendant à l'octroi de l'aval du territoire, d’avances, de sub- 
ventions et, d'une maniere générale, de tout engagement finan- 
cer susceptible d'aggraver les charges du territoire sans appro- 
bation prealib'e des ministres de la France d'outre-mer, des 
finances et du budget, » 


Dans la pratique, à quoi cela va-t-il aboutir ? Ou le contrôle 
du ministère des finances sera théorique, et alors ce n'est 
— la peine de l'instituer; ou il voudra étre réel et effectif. 
ans ce dernier cas, quels délais seront nécessaires, s'agissant 
de mesures de détail, sans doute, mais importantes à l'échelle 
du territoire, à prendre tant sur le p'an économique que sur 
le plan social, pour que le territoire puisse, dans tel cas 
intéressant il en est , accorder son aval, ou des avances 
ou des subventions ? 


Pratiquement, l'obligation instaurée par le texte frappera 
de paralvsie complète, sur Île plan économique et sur le 
plan social, les assemblées territoriales d'Afrique. (Applaudis- 
sements sur certains bancs au centre et à l'extrême droite.) 


La deuxième innovation consiste dans le fait que des restric- 
Uons sérieuses sont apportées aux pouvoirs des assemblées ter- 
riloriales, Elle fait l'objet de l'alinéa a. 


Je sais bien qu'on me dira: Mais l'Assemblée nationale elle- 

méme, par l'article 17 de la Constitution, à vu réduire ses 
pouvoirs en matière de dépenses, 
Il est incontestable que l'Assemblée nationale, en vertu de 
l'article 17 de la Constitution, voit limiter ses pouvoirs en 
matière d'initiative de dépenses. Mais, dans cet article, il n’est 
nu'lement question des recettes, contrairement à ce qui est 
prévu dans l'alinéa a du paragraphe II de l'article 10 du pré- 
sent projet, 


J'ajouterai, reprenant l'idée, à mon avis essentielle, de l'inu- 
tilté de ce texte, que le décret du 27 octobre 1%46 accorde 
déja des pouvoirs suffisants aux autorités représentant la Répu- 
blique pour qu'il ne suit pas nécessaire, par ce texte excep- 
tionunel, de paraître vouloir brimer les assemblées des terri- 
toires, (Applaudissements sur certains bancs au centre et à 
l'exrtreme droite.) 


Je n'insisterai pas sur les autres paragraphes de l'article 10. 
Ils sont, à côté du paragraphe II, d'importance secondaire. Ce 
que j voudrais simplement, mesdames, messieurs, c'est que, 
pour des sommes dérisoires — je sais bien que un ou deux 
luilliards ce n'est pas négligeable, mais enfin le total des 
avances serait de six milliards de francs, sans tenir compte 
des sommes qui sont déjà en voie de remboursement — nous 








ne donnions pas l'impression de vouloir limiter les pouvoirs 
qui ont été accordés aux assemblées territoriales. Une telle limi:- 
lation nous parait psychologiquement assez mal venue. Je l'ai 
dit et je ne saurais trop le répéter: Les populations de ces 
pays ne méritent pas ce traitement. (Applaudissements sur 
certains bancs au centre et à l'extrême droite.) 


Elles ne le mériterit pas par l'effort d'équilibre qui vient 
d'être accompli et elles ne le méritent pas non plus par la 
facon dont elles n'ont cessé, comme je le rappelais tout à 
l'heure, de démontrer leur attachement à la France. 

Avec l’articte 10, deux autres articles intéressent la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


L'article 11, sur lequel je passerai rapidement, prévoit que la 
majorité nécessaire au conseil directeur du F. I. D. E. S. sera 
dorénavant celle des deux tiers, Je connais bien le fonctionne- 
ment du comité directeur du F.,1, D. E. S. et je puis vous dire 
que les affaires portées devant lui se trouvent d'ordinaire ou 
approuvées à la quasi-unanimité des membres ou écartées dans 
les mêmes conditions. 


Alors, pour quelles raisons introduire ce qui peut apparaitre 
come le désir de l'administration de limiter l'influence exer- 
cée, dans ce comité directeur du fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires, par les 
parlementaires que vous avez désignés ? 

La tentative d’ailleurs n’est pas nouvelle, nous l’avons vu 
déjà s'ébaucher en d’autres circonstances. En l'état actuel des 
choses, il y a dix parlementaires contre six non parlemen- 
taires représentants de l'administration. 


On donne vraiment l'impression que l'on veut réduire l'in- 
fluence de ces parlementaires, Là aussi, je m'obsline à trouver 
que la formule proposée est à la fois inutile et vexatoire. 


J'en arrive au dernier article qui intéresse la commission des 
territoires d'outre-mer, l'article 14, qui touche à ce que l'on 
appelle encore « l'armée coloniale ». 


Cet article, lui aussi, me paraît à la fois inutile et dangereux. 


IN me paraît d’abord inutile. Si les auteurs des textes que 
nous avons sous Jes yeux avaient consulté la convention du 
3 juin 1902, passée entre le ministère de la guerre, le ministère 
de la marine et le ministère dés colonies, ils auraient constaté 
que l'article 10 de cette convention fournissait déjà au minis- 
ère de la défense nationale tous les moyens d'exercer son action 
dans le domaine essentiel du contrôle des marchés, (Anplaudis- 
sements sur cerlains bancs au centre et à l'extrême droite.) 


Or, c’est essentiellement sur ce point que peuvent porter 
d'une manière raisonnable et valable 1s réclamations éven- 
tuelles du ministère de ia défense nationale. 


En outre, le texte de l'article 14 du budget, que l’article 10 
de la convention du 3 juin 1902 rend inutile, est, à mon sens, 
particulièrement dangereux. Il est dangereux parce que, sur le 
plan des territoires d'outre-mer, l'armée coloniale, ce ne sont 
as seulement des unités d'infanterie, d'artillerie ou de cava- 
erie, c’est aussi la gendarmerie et le service de santé; la gen- 
darmerie, c’est-à-dire la sécurité dans le territoire d'outre-mer, 
et le service de santé, c’est-à-dire Jes soins nécessaires non seu- 
lement aux unités militaires, mais à tous les civils. 


Dans les territoires d'outre-mer, la médecine est une médecine 
de masse et une médecine gratuite, assurée par les médecins 
militaires, les seuls que l’on trouve en brousse, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Dans ces conditions, i: est assez anormal, voire dangereux, 
que la direction, la gestion, la disposition du service de santé, 
essentiel à ces territoires, soient retirées au ministère de la 
France d'outre-mer. 


Je sais très bien que dans le texte de l’article 14, il n’est 
question que de décrets à intervenir, mais ces décrets peuvent 
aller fort loin, puisqu'ils peuvent modifier la loi de 1900, loi 
me plus que jamais, me paraît aujourd'hui devoir être défen- 

ue par l’Assemblée. 


Car enfin, bien que nous ne sachions point, dans l’état actuel 
des choses, ce qu'il adviendra de ce projet, il est question, 
d'une manière précise, d'une armée européenne. Je ne condam- 
nerai pas le principe de l’armée eurapéenne, mais je tiens à 
souligner la nécessité, au moment même où l'armée francaise 
risque de se fondre pour une grande part dans l’armée euro- 
péenne, de conserver pour les territoires d'outre-mer cette 
armée autonome dont la fonction est nettement définie et dont 
l'utilité et même la nécessité sont absolument incontestables. 
(Applaudissements sur plusieurs banes à gauche, au centre et 
à l'extrême droite.) 


M. René Maïlbrant, Très bien ! 











eme en eu 








M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. Vour conclure — et je m'excuse d'avoir été 
aussi long — je ne peux que reprendre une fois de plus — et 
ce sera la dernière, monsieur le président du conseil — les 
qualificatifs que j'employais tout à l'heure. 

Les textes que vous nous soumettez en ce qui concerne 
l'outre-mer — car il ne m'appartient de juger qu'en cetle 
matière — sont inutiles et, à beaucoup de points de vue, dan- 

ereux, Aussi, vous me permettrez, au nom de la commission 

es territoires d'outre-mer, de vous demander d'en accepter la 
disjonction. x 

Vous essayez d'attacher votre nom à une œuvre difficile et 
qui, je crois pouvoir le dire, est une grande œuvre. Mais, en 
raison même du fait que l'œuvre que vous poursuivez est 
difficile, qu'elle est, d’autre part, essentielie, indispensable pour 
l'équilibre de notre budget, n'alourdissez point les textes que 
vous aliez soumettre à l’Assemblée par ces articles 10, 11 et 14. 
Acceptez la disjonction de ces articles, dans l'intérêt des pro- 
jets d’abord et, plus encore, mesdames, messieurs, dans l'inlé- 
rêt de l'amitié fraternelle qui unit les territoires d'outre-mer À 
leur métropole, la France. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche, au centre et à l'extrême droite.) 


M. le président. Il n’y à plus de rapporteur pour avis inscrit 
dans la discussion avant le passage à la discussion générale. 


Certaines commissions, saisies pour avis, m'ont d'ailleurs fait 
savoir que leur représentant interviendrait à l'occasion de la 
discussion des articles. 


Conformément à l'article 46 du règlement, M. Cognivt oppose 
la question préalable. 


La parole est à M. Cogniot, (Applaudissements à l'extrème 
au he.) 


M. Georges Cogniot. Meslames, messieurs, Je groupe com- 
muniste pose la question préalable contre un projet dont 
j'essaierai de démontrer le caractère inacceptable, 


Voilà deux mois que le président du conseil, le ministre du 
budget, le miaistre des aflaires étrangères et celui des Etats 
associés partaient pour Washington. Voilà deux mois qu'à 
l'instant même de monter en avion ils arrachaient pénible- 
ment à l’Assemblée nationale, contre l’avis de la commission 
des finances, l’autorisation de se faire octroyer par la Banque 
de France une avance supplémentaire de 80 milliards, en don- 
nant la promesse solennelle de rembourser à une date qui 
est maintenant toute proche, celle du 31 mai. 


Eh bien, qu'est-il arrivé ? 


Du voyage transatlantique, les ministres sont revenus la 
conscience encore un peu plus chargée, mais les mains vides. 
C'est en vain qu'ils avaient pris leurs précautions et cru faci- 
liter les transactions en payant le beau denier à Dieu que 
chacun se rappelle. 


Le 24 mars, à ce momen! du jour que le ministre des affaires 
étrangères appelle poétiquement «l'heure du laitier», le Gou- 
vernement avait tenté le coup de force contre la G. G.T., fait 
incarcérer deux de ses dirigeants, Lucien Molino et André 
Tollet, en même temps qu'il remettait au cachot l'écrivain et 
journaliste André Stil. Un mandat d'arrêt avait été lancé contre 
Benoît Frachon, celui des secrétaires généraux de la grande 
organisation syndicale qui restait en liberté après l’embastil- 
lement d'Alain Le Léap. 


On recherchait aussi un militant des syndicats de fonction- 
naires, Marcel Dufriche. 


Fermer sur des démocrates et des patriotes la porte d'une 
prison semblait un moyen sûr pour ouvrir les coffres améri- 
cains. On constate aujourd’hui les résultats de ce pèlerinage 
au saint Pactole. On voit du même coup ce que valaient les 
serments solennels de remboursement rapide. Le pays cherche 
la trace des restitutions promises pour ce mois. 


Sans doute est-il bien iautile de parler de moralité en cette 
affaire, et il y aurait beaucoup de naïveté à conseiller encore 
les bons principes à des pren qui ont pris pour règle de 
ne jamais dire la vérité au pays à la veille d’une élection. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Les-Français ont depuis longtemps percé à jour une habileté 
devenue aussi classique. En 1953, on a attendu le lendemain 
du scrutin municipal pour produire les comptes. Il y a deux 
ans, ou avait pareillement laissé passer le 17 juin avant 
d'avouer au pays l’état réel des discussions sur l’armée dite 
« européenne » et la gravité des dangers nouveaux auxquels 
on allait exposer la France. S 
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Cela lit, l'essent L i Lheure où nous sotnimes, et le pré- 
ciser les responsabilités politiques. C'est, ensuite, de chescher 
quel peut être le moyen de surmonter les difficultés qui para- 
lysent la vie même du pays. 

Nous prenons acte de prime abord du fait que le Gouver- 
nement, dans l'exposé des motifs du projet de loi en idiscus- 
sion, déclare Jui-même c«arrèlée» cette «expansion écono- 
mique» dont Ja promesse figurait en toutes lettres dans le 

* 


discours prononcé à la séance d'investilure du 6 janvier 


Rien ne demeure de Ja «relance» que le souvenir d'un 
boniment sonore, Le Gouvernement n'articule plus le mot de 
« prospérité », füt-ce en l'appliquant à l'avenir et sur je ton 
des vagues espérances, 

Nous enregistrons le fait que je Gouvernement admet comme 


normal et définitif le déséquilibre du budget 


Le déficit 571 milliards de francs en février. 


ivaué était de 57 
chiffre aujourd'hui 


| 
à 


On nous le 4 milliards, et le projet 
qu'on nous soumet ne le ramène encore vVerroit tout 
à l'heure à quel prix — qu’à 700 milliards. 


d’allégement 
que la source dun mal est dans le 
, ét qu'à cet égard M. René Mayer 


Aucune perspective 
chacun sait 
de la guerr 
continuer, 


réel et durable, puisque 
bu let t LL ie 
ne pense qu'à 
un réarmement 


« Je po irsuivrai - disait-il mazdi dernier 


(talé sur de nombreuses années. 


Les vérités que nous énançons sont évidentes, Elles ne tou- 
chent pas les seuls communistes, tant s'en faut. Le 20 mars 
dernier, notre collègue M. Mendès-France les soulignait en écrt 
vant à l'Agence économique et financière, d'abord, que sur 16 
chiffre des dépenses militaires — 1.490 milliards il y avait 
beaucoup à dire, et en ajoutant: « Ce sont ces dépenses la, 
exagérément gontlées depuis trois ans, qui créent nos difficultés 
financières, Si nous les avions ramenées à un niveau T 
nable, compatible avec nos ressources, la situation d'en embla 
serait beaucoup plus saine ». 


iso 


L 
Le Gouvernement, quant À lui, ne pense pas à la-sainisse- 
ment. Au fait de la faillite, le Gouvernement ajoute Je 
ment à la faillite. 


onserilee 


Bien peu d'années pourtant se sont écoulées depuis que l'on 
annoncait à cor et à cri l'ère de bonheur qui devait immanqua- 
blement résulter de l'acceptation du plan Marshall, depuis eue 
tous les partis, sauf le parti communiste, chantaient les louanges 
de cette institution, dont personne n’a oublié que les plus zélés 
promoteurs furent les dirigeants du parti socialiste. 


Un seul parti, le nôtre, se dressait alors avec 
courage contre cette politique. 


clairvoyance et 


Le 10 avril 1949, à la conférence nationale du parti commu- 
niste français, son secrétaire général, Maurice Thorez, portail 
le jugement suivant: 


« Le plan Marshall entrave le relèvement et la reconst:uction 
de la France. Il fait baisser le niveau de vie des masses labo- 
rieuses, Il crée la menace du chômage. IL paralvse notre com- 
merce extérieur par l'interdiction qui nous est faite de procéder 
à des échanges normaux avec les pays de l'Est et, en particulier, 
avec l’Union soviétique. Il aggrave l'inégalité du développement 
économique en faveur de l'impérialisme américain et au détri- 
ment de notre pays. » 


Chaque membre de phrase, chaque terme de cette déclaration 
se sont avérés justes. Le peuple de notre pays a fait l'amère, la 
cruelle expérience du mensonge foncier inhérent à toute la pro- 
pagande de marshallisation et à toute la propagande du pacte 
de l’Atlantique. 


Et, en fait, c’est l'échec de cette potieue que traduisent leg 
projets actuels du Gouvernement, La banqueroute dont nous 
sommes les témoins est à Ja fois celle de l’équipe qui est encore 
aux affaires, tandis que, devant elle, le pays détourne déjà la 
tête, et celle de l’équipe précédente, de l'administration Pinay, 
avec laquelle les ministres actuels proclament d'ailleurs leur 
solidarité. 


A dire le vrai, c’est la banqueroute de la pe pratiquée 
par tous les gouvernements qui se sont succêdé depuis le coup 
de force Ramadier en 1947. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Une fois de plus, les faits ont donné raison aux communistes, 
De 1947 à 1952, notre pays a reçu 1.008 milliards de francs au 
titre de l’aide Marshall. Mais pendant la même période, le mon- 
tant avoué des dépenses militaires a passé de 171 milliards à 
plus de 1.400 milliards de francs par an. . 
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Consullons un document aussi officiel que l’Inventaire de la 
situation financière en 1951. Ce texte, qui doit plutôt rester en 
dessous de la vérité, donne la progression suivante des dépenses 
militaires relatives à l’Indochine: 53 milliards de francs, en 
chiffres ronds, pour 1947; 90 pour 1948; 130 pour 1949; 201 pour 
1950 : 308 pour 1954, 


Pendant ces cinq années, le montant des dépenses a donc 
sexluplé en valeur nominale, et même, si on l'exprime en 
francs constants, il a au moins doublé. 


Si l'un ajoute les 500 mäliards de francs dépensés au titre 
de l'année 1932, on arrive au chiffre de 1. 600 milliards de 


francs, reconnu par le Président de la Répubique dans son 
discours de DonzèreMondragon. 
A la fin de 1933, le total des dépenses ayant un caractère 


mililaire incontesté qui sont afférentes à l'Iindochine aura 
dépassé 2.100 milkiards de francs. Ce chiffre, à lui seul, repré- 
sente le doub'e du montant de la prétendue aide américaine, 


Si instructif et édiflant qu'il soit déjà de reconnaitre que 
l'Etat jette dans :e seul gouffre de la guerre d’Indochine deux 
fois plus qu'il n'encaisse de ceux qui l'encouragent à continuer 
celle guerre, l'Assembke n'ignore pas, de surcroît, que les 
dépenses réelles sont bien plus élevées qne les chiffres ci- 
dessus, A l'heure actuelle, c'est certainement à plus de 
60 miliards de franes par an qu'il faut évaluer les seules 
dépenses mublaires en Indochine, soit plus d’un milliard et 
demi de francs par jour, 


C'est l'honneur de notre parti de s'être dressé, dès le début, 
contre cette guerre aussi ruineuse qu'injuste, aussi injuste 
qu'impossible à gagner, car il est impossible de venir à bout 
d'un peuple qui veut être libre et qui marche toutes forces 
unies à la conquête de la liberté, (Applaudissements à l'ez- 
trème gauche. interruptions à droile.) 


Voici ce que notre collègue M. Devinat écrit dans ;a revue 
Marchés colomiauxr du 14 mars 1953: « Pour le Viet Minh, la 
guerre à pour objet la libération du joug étranger ». 

Ft M. Devinat continue en ces termes: « Considérée de ce 
point de vue, cette guerre ressemble singulièrement à celle 


que nous avons nous-mêmes connue en 1944. » 

Le 9 mai, M. Edgar Faure, à Lons-le-Saunier, demande la 
fin de la rre d'Indochine et la négociation à cinq, en Asie, 
en comprenant la Chine popu:aire dans celle négociation. 


C'est pour avoir proc'amé ces mêmes vérités qu'Henri Martin 
est maintenu au bagne par le Gouvernement et par le Président 
de la République, que des militants de la jeunesse, des diri- 
geants de svndicats et des journalistes sont en prison à Fres- 
nes et que des députés communistes sont menacés d'une levée 
de l'immunité par:ementaire. 


Si complot il y a, M. Devinat et M. Edgar Faure sont aussi 
des comploteurs, Mais de ce complot-là, toute la France ‘en 
est, C'est toute la France qui veut la négociation en Indo- 
chine, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Il y a longtemps qu'un gouvernement français digne de 
ce nom aurait signé la paix avec le gouvernement Ho Chi 
Minh, rapatrié le corps expéditionnaire et conclu des accords 
économiques et culturels répondant à la fois aux intérêts du 
peuple du Viet-Nam et à ceux du peuple de France. 


L'ouverture de la négociation en Indochine est aujourd’hui 
le vœu — vous le savez tous — de l'écrasante majorité des 
Francais, Mais les ministres qui sont sur ces bancs obéissent 
à d'autres inspirations. Alors que la guerre du Viet-Nam peut 
être terminée, ils entendent, eux, Ja continuer à tout prix, 
la continuer sans terme visible. 


La meilleure preuve en est que l'exposé des motifs du projet 
en discussion admet comme une donnée fondamentale et une 
certitude ahsolue la continuation de la guerre au Viet-Nam pen- 
dant l'année 1954. 


Le divorce est total entre l'opinion du pays et la conduite du 
Gouvernement. 


Un journaliste que l’on n'accusera certes pas de sympathie 
communiste, M, Charles Favrel, n'a-t-il pas révélé jeudi dernier, 
dans un article qui fit quelque bruit, comment le Gouvernement 
s'était ingénié, d'une part, à présenter comme une nouveauté 
l'occupation par le Viet-Minh d'immenses régions du Laos, qui 
dure en fait depuis des années et, d'autre part, à gonfler les 
effectifs Viet-Minh engagés dans l'affaire de Sam Neua et les 
affaires qui ont suivi? Tous ces mensonges ont pour but, 
d'après le journaliste en question, de ro l'orientation vers 
le recours à FO. N. U. et l'internationalisation du conflit, vers Ja 
transformation de l'Indochine en une deuxième Corée. 





Si l’on veut d'autres preuves des arrière-pensées des suprèmes 
meneurs du jeu, de leur peur panique d'un règlement de paix 
en Indochine, il suffira de se reporter aux incroyables déclara 
tions qu'ils inspirent à certains de leurs porte-parole. 


Le personnage officiellement dénommé à Saïgon président 
du conseil — i] s'appelle Nguyen Van Tam — à donné le 9 mai, 
au représentant de l'agence Associated Press, une interwiew 
dans laquelle il affirme avec le sérieux d'un oracle — je cite texs 
ltuellement — « n'accepter le principe d’un grmistice que s'il 
est précédé de la reddition inconditionnelle des armées enne- 
mies ». 


Dans un propos aussi insensé et, pour dire le mot, aussi pro- 
vocateur, chacun reconnait le pur style de Syngman Rhee. En 
Indochine comme en Corée, les responsables de Ja guerre souf- 
flent à leurs hommes de paille le mème langage à la fois inepte 
et criminel. 


Ecoutez ce que dit M. Charles Favre] de l'impossibilité de venir 
à bout du soulèvement national du peuple entier: « Dans les 
rizières où germe le riz, par-dessus les cadavres, une jeunesse 
fanatisée s’est levée pour proclamer son droit à la vie, à la 
liberté, à l'indépendance. Eclose à l'âge d'homme, dans un 
monde bouleversé 1ssu de la colonisation, de l'occupation japo- 
naise et de la guerre, elle n’a connu des Français que les bom- 
bardements et les destructions, 


« Formée à la dure école de la discipline communiste, elle a 
maintenant l’âge du combat, et chaque année voit une nouvelle 
moisson combler les vides. Si bien que parler de la fin du Viet 
Minh, c’est parler de Ja fin d'un monde ». 


Voilà qui rectifle les formules du général Salan, lequel à ter- 
miné sa carrière par un coup d'éclat — je, veux dire, bien sûr, 
un coup d'éclat oratoire — en révélant au monde, le 15 mai, 

ue les ieaders du Viet-Minh n'ont point en vue l'indépendance 

e leur pays et qu'ils exécutent des volontés étrangères. 


De telles affirmations, chacun le comprend, ne sont que d8 


.-pitoyables essais de justifier la continuation d’une guerre épui- 


sante pour la France, mais profitable à des intérêts puissants. 


Le Gouvernement refuse de rendre public le rapport des dépu- 
tés qui se sont rendus en Indochine. Le Gouvernement tient 
secrets les noms des individus et des grosses sociétés qui ont 
tiré avantage du scandale des piastres, pour ne rien dire des 
groupes politiques auxquels le correspondant de l'United Press 
à Hanoï a attribué 94 p. 100 de l’agio. 


Cette atlitude du Gouvernement ne date pas d'aujourd'hui, 
Personne n’a oublié que le 16 décembre 1952, mon camarade 
de groupe Robert Manceau développait ici même une interpel- 
lation sur le trafic des piastres. Il montrait l'ampleur inouïe de 
cette spéculation. IL demandait la liberté pour les emprisonnés 
de Fresnes, coupables d’avoir lutté contre une guerre contraire 
aux intérêts du pays. 

Te Journal officiel porte la réponse suivante de M. Pinay : « Le 
Gouvernement demande le renvoi à la suite ». Le renvoi fut 
voté par 314 voix contre 226. MM. René Mayer, Martinaud- 
Déplat et Pleven, pour ne citer qu'eux, comptent parmi les 314. 


On ne semble pas maintenant très age — on annonce en 
eflet toutes sortes de réserves — de faire venir l’interpellation 
de mon ami Kriegel-Valrimont, pas plus qu'en d’autres temps 
on ne se montra très enclin à tirer au clair l'affaire des ché- 
quards, en un temps où, par exemple, M. Bidault ne voulait à 
aucun prix entendre parler de la formation d’une commission 
d'enquête à pouvoirs Judiciaires formée par le concours de tous 
les groupes de l’Assemblée. 


Aucun honnête homme de France n’admettrait que l’Assem- 
blée autorise encore une fois la politique d’étouflement de la 
vérité et qu'elle repousse ou diffère l’a + ex de la proposition 

résentée mardi dernier par mes cama de groupe, Jacques 

clos, Etienne Fajon, François Billoux et Raymond Guyot, qui 
tend à la création d'une commission d'enquête parlementaire 
chargée de faire la lumière sur le trafic des piastres. 


Cette lumière, le pays l'attend, À bon droit, le pays l'exige. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Quiconque refuse cette lumière a ses raisons. 


Le pays veut savoir pour quels motifs la fixation de la piastre 
au taux actuel n’est pas intervenue plus tôt; quel est par 
année, depuis 1945, le chiffre des transferts enregistrés 
l'office des changes ou ailleurs; si un relevé nomiaatif exkie 
bien, et enfin quels noms y figurent. 


Le pays sent de plus en plus nettement que la continuation 
de la guerre d’Indochine signifie une pluie de fer et de feu pour 
les uns, mais une plaie d'or pour d'autres. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 
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Elle ne sert pas simplement les intérêts sordides des spécia- 
listes de l’agio: elle permet aussi à des dizaines de grosses 
sociétés de continuer à ramasser de scandaleux bénéfices dans 
la sueur des esclaves coloniaux et dans le sang des soldats. 


Méditons, mesdames, messieurs, ces quelques chiffres : 


La Banque de l'Indochine avoue 502 millions de francs de 
bénéfices nets en 1951, contre 53 millions en 1947; la Compa- 
nie du Cambodge, 717 contre 44; les Plantations des Terres- 
Rouges, 1.071 contre 100; les Brasseries et Glacières de l'Indo- 
chine, 1.360 contre 114; l’Indochinoise de plantations d’'hévéas, 
1.377 contre zéro. 

Quelle différence entre cette prospérilé privée fondée sur 
la guerre et la misère du budget causée, elle aussi, par la 
guerre ! 


La France saigne et se ruine, mais les grandes familles gr 
talistes des Diethelm, des Paul Bernard, des Bloch-Laisné, des 
marquis de Flers, s’enrichissent chaque jour. 


Il fut un temps où le directeur du Trésor, chargé d'accorder 
les autorisations de transferts de piastres, élait membre d'une 
des familles dont je viens de citer les noms. 


Quarante-cinq svuciétés capitalistes, dont j'ai les bilans sous 
les yeux, reconnaissent avoir empoché ensemble 10 milliards 
{01 1nillions de bénéfices en 1951, contre 1 milliard et quart en 
1947. Encore ne s'agit-il là, bien entendu, que d’une faible par- 
tie des profits réels. 


C'est un fait incontestable qu’en dépit de la guerre, ou plu- 
tôt à cause d'elle, les sociétés d’Indochine réalisent dans la 
plupart des cas des taux de profit plus élevés que Ja moyenne 
des sociétés françaises. 


C'est ainsi que l'Institut national de la statistique enregistre 
qu'au 24 avril 1953, par référence à la base 100 en 1949, l'indice 
général des valeurs cotées à la Bourse de Paris étant à 149, 
l'indice particulier des cours des sociétés exploitant en Indo- 
chine était à 197. 

Dans de telles conditions, il tombe sous le sens que le capital 
monopoliste français pousse de toutes ses forces à la conti- 


nualion de la guerre contre les peuples du Viet-Nam, du Cam- 
bodge et du Laos, 


La contradiction entre les appétits égoïstes des oligarchies 
financières de France et les intérêts vitaux de notre pays a 
rarement été plus patente. 


Personne n'ignore qu’en mème temps les groupes financiers 
des Etats-Unis, les diplomates et les stratèges américains s'inté- 
ressent de plus en plus à l'Indochine. 


I y a déjà trois ans que le correspondant diplomatique de 
l’Associated Presse, M. Roberts, nous a prévenus. « Il n'entre pas, 
disait-il, dans les intentions des Etats-Unis d'aider la France à 
conserver son hégémonie en Indochine. IL est à prévoir que la 
France devra finalement quitter l'Indochine avec armes et 
bagages. 


« Si les Etuts-Uuis peuvent se faire accepter comme puissance 
Slabilisatrice en Indochine, la tâche indispensable sera menée 
à bien comme, elle l’a été aux Philippines. » 


Si la guerre continue au mépris de l'intérêt français le plus 
élémentaire sur le théâtre d'opérations indochinois, c’est parce 
ue celte guerre, dans l'esprit des expansionnistes américaias, 
oit devenir, en cas d’armistice en Corée, la grande guerre 
asiatique de remplacement; c'est parce que l’Indochine doit 
fournir à l'Amérique la tête de mr gt la base de départ néces- 
saires à l'agression contre la République populaire de Chine. 


Telle est la raison pour laquelle les milliardaires américains 
sont prêts à se battre contre le Viet-Nam jusqu'au dernier soldat 
français, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En ce printemps 1953, aucun de nos compatriotes de bonne 
foi ne croit plus à la thèse de l'agression soviétique ou de 
l'agression chinoise. Si un premier pas vient d'être accompli 
en Corée pour résoudre le problème des prisonniers de guerre; 
si les négociations sur de nombreuses questions relatives à 
l'armistice ont repris à Pan Mun Jom; si l’on reconnaît main- 
tenant du haut de certaine tribune officielle de l'Europe de 
l'Ouest que la paix en Corée est possible, le monde le doit 
— chaque Français le sait — à l'initiative des gouvernements 
de la République démocratique populaire de Corée et de la 
République populaire de Chine, initiative qui a été appuyée 
sans réserve par le gouvernement de l'Union soviétique. 


Les peuples voient plus nettement que jamais que la politique 
extérieure de l'U. R. S. S. vise exclusivement sit [ sauve- 
garder, soit à rétablir la paix et qu'elle favorise la coopération 





internationale et le développement des relations d'affaires 
entre tous les pays. 


Les peuples ont entendu l'affirmation répétée des dirigeants 
de l'Etat soviétique qu'il n'est pas aujourd'hui une seule ques- 
tion litigieuse qui ne puisse tre réglée par voie pacitique 


Les peuples assistent de leurs yeux à la confirmation quoti- 
dienne, par les actes, des paroles de Staline en octobre 12: 


« Les intérêts de notre parti, loin d'être contrares aux inté- 
rêts des peuples pacifiques, se confondent avec eux. Pour ce 
qui est de l'Union soviétique, ses intérêts sont dans lous les 
Cas inséparables de la cause de la paix dans le monde entier », 
(Applaudissements à l'ertrême gauche ) 


Dans le camp me ge adverse, au contraire, on a peur 
de la paix. M. André Siegfried expliquait en personne, le 6 de 
ce mois, aux lecteurs du Figaro qu'en Amérique, « les sages 


se méfent 


Entendez que les milliardaires se méfient de la crise évo- 
nomique, Ils sont toujours hantés, depuis 1929, par le sou- 
venir de ce que notre auteur appelle pudiquement dans son 
article « Ja grande dépression ». Il nous explique qu'una 
alerte s'est produite en 1949 et que, comme par hasard, pour 
redresser la situation, pour alimenter l'activité industrielle, la 
guerre de Corée est intervenue juste à point en 1%, 


Jour et nuit, nous dit M. Siegfried, « l'opinion émotive s68 
souvient des années noires d'il y a vingt ans ». 


Plutôt donc, pour les trusts d'Amérique, la guerre en per- 
manence que la perspective d'une crise économique. 


Ainsi s'explique ce que beaucoup de Français constatent avec 
tant d'inquiétude: le cynisme avec lequel les généraux et les 
diplomates d'Amérique font tout pour empêcher la détente 
internationale. Selon l'expression d'un observateur qui n'est 
point des nôtres, chaque fois qu'à Pan Mun Jom les négocia- 
teurs coréens et chinois font un pas en avant, leurs interlo- 
cuteurs font deux pas en arrière. 


Les choses ne vont pas autrement en Europe, C'est au ser- 
vice des plans d'agression américains, des plans de « refou- 
lement » de l'U. R. S. S. — comme on dit maintenant sans 
se gêner — que ce Gouvernement poursuit un effort d'arme 
ment au-dessus des possibilités objectives du pays et qu'il 
entend faire ratifler les accords de Bonn et de Paris, de facon 
à rétablir le militarisme dans une Allemagne occidentale gou- 
vernée par une clique de réactionnaires et de revanchards, 


Le pre du conseil a réaffirmé mardi dernier sa résolu- 
tion de réarmer cette Allemagne là, 


Quant au représentant du groupe socialiste, M. Daniel Mayer, 
qui, grâce à votre sage et équitable règlement, détenait ce 
même jour le monopole du dialogue avec le Gouvernement... 


M. Daniel Mayer. Ne soyez pas jaloux! 


M. Georges Cogniot. il n'a pas soufflé mot de la question 
fondamentale, c'est-à-dire de la réduction des charges écra- 
santes du budget militaire, approuvant par là même le surar- 
mement, cé qui donne tout son sens à la prétendue opposition 
du parti socialiste à la politique gouvernementale. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


A un moment où la majorité écrasante des Français éprouve 
le sentiment profond qu'il est possible et qu'il est indispen- 
sable d'ouvrir la négociation sur tous les points, à un moment 
où le pays se prononce pour le dialogue et pour la paix et où, 
par conséquent, le devoir élémentaire du Gouvernement eût 
été d'exprimer une volonté de conversation entre les quatre 
grandes puissances de Potsdam pour un règlement pacifique 
du problème allemand, le président du conseil n'a pas fait à 
cette tribune Ja moindre allusion aux paroles que le premier 
ministre de Grande-Bretagne venait de prononcer au sujet d'une 
telle conférence. En fait, nos gouvernants ont protesté contre 
son discours. 


Quand la grande affaire pour le pays est celle de la détente 
internationale et de la fin de la guerre froide et qu'il aspire de 
toute son âme à l'ouverture de ces négociations sur des points 

rticuliers qui peuvent préparer la yégociation générale entre 
es Cinq, la grande affaire pour le Lonvermenttnt, c'est la 
politique de force, c'est l’aggravalion de la tension interna- 
tionale par la reconstitution de la Wehrmacht. 


Toutes les forces d'agression bénéficient des faveurs de ce 
ministère et il est significatif que, dans le projet sur lequel 
nous délibérons, se trouvent aussi, sous la rubrique des aug- 
mentations de dépenses jugées indispensables, les quelque 














2720 ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 18 MAI 193 





2 milliards de francs d'assistance aux va-l'en guerre, agenis 
de l'Amérique, qui gouvernent et oppriment la Yougoslavie. 


Avec une telle orientation générale, avec une politique qui 
interdit toute économie sérieuse dans le domaine des dépenses 
de guerre et qui subventionne même les armements des autres, 
il n'est pas étonnant  — le projet qu'on nous propose laisse 
subsister le déficit du budget. 

Ce déficit avoué, même si le projet était voté, s’élèverait 
encore à 700 milliards de franes, somme plus élevée que le 
chiffre admis, répétons-le, au moment du vote de la loi de 
finances de cette année. D'autre part, le Gouvernement accepte 
d'emblée un déticit égal pour l'exercice 1954 puisqu'il envisage, 
pour cette année-là, une simple reconduction du budget de 1953 
sous la forme reviste qu'il prétend lui donner maintenant; 
d'où il résulte que le projet dit de redressement financier porte 
un litre totalement usurpé, 


Apres avoir dressé l'état « néant » des aspects positifs de ce 
projet, voyons maintenant ses aspects négalifs. 


Premier aspect: l'aggravation directe des difficultés, la dimi- 
nution directe des commodités de la population Jaborieuse en 
genéral, 


Les 12 et 13 mai, comme préface à ce projet, ont paru au 
Journal officiel les décrets portant annulation de crédits blo- 
qués, abattements sur les budgets civils, économies sur les cré- 

ts de reconstruction et d'équipement, Par exemple, la dota- 


(FER ‘it 


tion du ministre de l'éducation nationale a été frappée d'une 
réduction de 2.314 millions, qui s'ajoute, bien entendu, à l’am- 
putation de 10.818 millions pratiquée le 20 février sur les cons- 


truchons scolaires et à celle de 3.200 millions opérée sur les 
crédits de fonctionnement, Au total, plus de 16 milliards sont 
relirés aux écoles, alors qu'il faudrait plus de 5.000 classes 
nouvelles. 


Sur 1.200 classes dont l'ouverture était prévue au 1% janvier 
et au 15 avril, 220 seulement ont été installées. Si la politique 
actuelle continue, 11 sera impossible, à la rentrée prochaine, 
de recevoir tous les enfants à l’école, 


Les crédits de dommages de guerre sont diminués de 
4.000 millions: ceux du fonds de modernisation et d'équipement, 
de 7.24) millions, 


L'agriculture, pour sa part, perd 1.500 millions sur ses dota- 
tions d'équipement, Cela signifie que les adductions d’eau dans 
hos villages, par exemple, seront ralenties, sinon arrêtées, tan- 
dis que les sinistrés de la dernière guerre attendront un peu 
plus longtemps le règlement de leur dû. 


Le Gouvernement frappe spécialement les coopératives et 
associations syndicales de reconstruction. I n'oublie pas de 
s'en prendre aux anciens combattants, en particulier aux tuber- 
culeux pensionnés à 100 p. 100 et au pécule des ve de 

. Un décret supprime même l'assistance à la famille qui 
sait, à des personnes ayant des enfants 
à charge, mais qui, pour certaines raisons, ne peuvent toucher 
les allocalions familiales, 


n'a! 
ELt I 
était destinée, on lk 


Or, la néfaste action de ces décrets préliminaires est continuée 
et corroborée par le projet actuel qui, au vrai, institue 40 mil- 
liards d'impôts nouveaux en année pleine. 


On augmente la taxe intérieure sur l'essence en prétendant 
celle mesure par les aménagements apportés aux 
taxes d'importation, mais sans doute tient-on déjà tout prêt le 
canevas du décret qui, dans quelques semaines ou quelques 
mois, viendra corriger cela et abolir la diminution de la seconde 
taxe en maintenant l'augmentation de Ta première. 


compenser 


On ouvre la voie à l'augmentation générale des impôts indi- 
rects en relevant les droits sur les alcools. 

On frappe les petits paysans, les ouvriers agricoles, les retrai- 
tés propriélaires d'un verger, par l'institution de la licence des 
bouilleurs de eru, mesure invraisemblable qu'aucun enjoli- 
vement de rhélorique moralisante ne saurait faire accepter. 


On supprime la loi du 30 mars 1945 pour revenir À un régime 
qui n'offre que les apparences d'un eflort contre l'alcoolisme. 

Deuxième aspect: l'augmentation des prix. 

Si le Gouvernement a économisé, par décret, seize milliards et 
demi sur les subventions à la Société nationale des chemins de 
fer français, c'est uniquement à cause de l'augmentation des 
tarifs qui a été appliquée la semaine dernière et qui frappe 
aussi pour partie les transports de marchandises. De là résulte 
aussi, nécessairement, une nouvelle hausse du coût de la vie. 


Le Gouvernement demande, en outre, une taxe sur les trans- 
ports routiers, dont l'incidence s'ajoutera à la répercussion des 





hausses des tarifs ferroviaires. En conséquence de ces mesures, 
il s'attend lui-même à une augmentation de 1 point de l'indice 
des 213 articles. 


Troisième aspect: un développement important de l'inflation, 


Ce développement est inévitable, tant en raison de la hausse 
des prix dout nous venons de parler qu’à cause du déficit bud- 
gétaire acceplé à concurrence de 700 milliards, qui ne pourra 
être comblé ni par l'impôt ni par l'emprunt, qu'on se refuse 
à éliminer par les deux seules méthodes possibles : la réduction 
massive des dépenses militaires et l’imposition des plus riches 
au taux nécessaire, 


Pour ses toutes prochaines échéances, le Trésor va être obligé 
de faire appel à de nouvelles avances de la Banque. 


Quatrième aspect: l'aggravation des difficultés des communes. 


On prétend, en effet, augmenter leur participation aux charges 
d'assistance les plus lourdes. 

Cinquième aspect: l'aggravation de la situation des classes 
moyennes. 


En ce qui concerne, par exemple, les petites et moyennes 
entreprises, la prétendue réglementation de la garantie que 
l'Etat accorde aux emprunts contractés pour la réalisation d'in- 
vestissements industriels ou aux crédits à court terme pour 
affaires commerciales, conduira, sous prétexte de discrimination 
en fonction de la productivité, à une restriction beaucoup plus 
poussée des attributions. 

Mais ce qui retient particulièrement l'attention dans les dis- 

ositions que le Gouvernement présente, c’est l'attaque sur tout 
e front qu'il veut déclencher contre les fonctionnaires, et, 
par-delà les fonctionnaires proprement dits, contre tous les per- 
sonnels à statut, des travailleurs de l'Etat aux employés com- 
munaux, des agents de la régie autonome des transports pari- 
siens aux gaziers, aux électriciens, des cheminots aux mineurs, 
des marins aux ouvriers de la régie Renault et à ceux des autres 
entreprises nationalisées. 


Quand le Gouvernement demande l'autorisation de prendre, 
par décret, un ensemble de « mesures de réorganisation » — 
comme il dit — ayant pour objet de ramener dans un délai 
de quatre ans au plus les dépenses administratives des services 
publics à un niveau inférieur d'au moins 10 p. 100 à celui de 
1953, chacun comprend que cela annonce de nouveaux et mas- 
sifs licenciements de fonctionnaires, l'augmentation de l'armée 
de réserve des chômeurs avec toutes les conséquencès que 
cela entraîne sur le marché du travail et, pour les fonctionnaires 
maintenus en service, le bouleversement du régime des titula- 
risations, de l'avancement et de toutes les dispositions statu- 
laires en vigueur. 


Quand le Gouvernement demande l'autorisation de modifier 
et d'étendre la loi du 17 août 1948, c’est-à-dire de perfectionner 
en quelque sorte les décrets-lois Marie-Blum-Reynaud, il ne 
cache mème pas son intention de régler désormais à son seul 
gré, d'une façon purement arbitraire, la durée et le rythme des 
carrières de fonctionnaires, les règles sur les cumuls et les 
limites d'âge, ces dernières devant, à ce qu'il paraît, être recu- 
lées de cinq ans: toutes dispositions qui retentiraient égale- 
ment, il va sans dire, sur le sort des agents des collectivités 
locales et sur celui des travailleurs des entreprises nationales. 


Quand le Gouvernement demande l'autorisation d'opérer des 
virements de crédits, non seulement de chapitre à chapitre, 
mais aussi de ministère à ministère, et cela en rapport avec la 
rétendue réorganisation administrative, il trahit sa volonté 
e passer au laminoir une nouvelle fois les budgets civils, 
de facon à gonfler encore plus les crédits militairés, il avoue 
sa résolution de transférer aux postes de l'armement le produit 
des prélèvements qu'il aura opérés sur l’ensemble des fonc- 
tionaires. 


Même au moment de la grande offensive contre les droits 
acquis des fonctionnaires, il y a une vingtaine d'années, même 
au temps où les ministres des finances s’appelaient Germain- 
Martin et Lamoureux, Abel Gardey et Paul Marchandeau, même 
au temps des décrets-lois de Doumergue et des décrets-lois de 
cet autre politicien dont l'actuel président du conseil fut un 
beau jour chef de cabinet et qui s'appelait Pierre Laval, les 
fonctionnaires n'ont pas connu un régime aussi grave que 
celui qu'on médite maintenant de leur infliger. 


Du moins l'expérience du passé leur enseigne-t-elle toute la 
duperie des sacrilices que la réaction entend leur imposer. Les 
fonctionnaires savent que, de notre temps, la réaction, en 
matière de dépenses de personnel comme en matière de dépen- 
ses d'instruction et de dépenses sociales, a constamment comme 
mot d'ordre: « moins que le minimum s- 
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Au beau milieu des périodes dites de prospérité, les dépenses au lendemain de la libération, de concert avec les organisa- 
de personnel comine les dépenses sociales ont toujours été tions syndicales. (Applaudissements à l'ertrème gauche 
maintenues bien au-dessous des Ds HER “y "NN Le Gouvernement voudrait aussi abolir les sûrelés qui résul- 
dans le passé, déjà, la volonté des oligarchies financières appli- tent pour les personnels des collectivités locales et des entre- 
quée par les ministres des finances. prises nationalistes des statuts particuliers à chaque catégorie, 


Les ministres des finances ont toujours classé les dépenses 
en dépenses compressibles et en dépenses incompressibles, en 
rangeant les dépenses de personnel et les dépenses sociales 
parmi les premières Mais, comme les dépenses de personnel 
sont toujours camprimées au maximum en vertu des lois pro- 
fondes du capitalisme actuel, parler de leur compressibilité 
quand les difficultés budgétaires s'aggravent, cea n’a aucun 
sens financier. Autant parler à l'heure actuelle de la compressi- 
bilité des allocations de chômage ! 

La compressibilité n’a qu'un sens social et politique : le sens 
d'une épreuve de force avec les fonctionnaires, d'une politique 
de violence à leur égard. 


Les fonctionnaires ont déjà vécu tout cela de 1932 à 1936 
quand la politique budgétaire se déroulait selon le scénario 
suivant : 

Première R: le Gouvernement démande au pays des 
sacrifices pour le redressement des finances, 

Deuxième étape: les sacrifices sont imposés, mais ils ne 
redressent pas les financés; 


Troisième étape: le Gouvernement, avec un sérieux impertur- 
bable, demande au pays de nouveaux sacrifices pour redresser 
les finances. 

Aujourd'hui non plus, l'oligarchie ne s’y trompe pas. Si elle 
veut des compressions au détriment des fonctionnaires, c'est 
avant tout pour que l'Etat, en diminuant ses dépenses de per- 
sonne], donne le signal d'un nouvel effort de blocage ou de 
compression dans l'administration privée et dans l'industrie 
privée. 

Pour le Gouvernement au service des oligarchies, le fameux 
redressement financier n'est qu’un prétexte. Les fonctionnaires 
savent que la politique des sacrifices qu’on leur demande est 
pure duperie. Duperie parce que les sacrifices proposés, comme 
nous l'avons montré, ne réaliseraient nullement le redressément 
financier, qui dépend de la réduction des crédits militaires; 
duperie encore, parce que le redressement financier présenté 
comme le but à atteindre au moyen de sacrifices est, en fait, le 
moyen d’extorquer ces sacrifices aux masses laborieuses. 


En 1952, M. Pleven, de son ton impérieux et superbe ‘Rires), 
déclarait : 


« Nous avons choisi de payer plus d'impôts, de mettre en 
veilleuse les lois en vertu desquelles nous pouvons accorder 
davantage aux fonctionnaires et aux victimes de la guerre. Ce 
choix consiste à décider que ces crédits seront utilisés à faire 
des pistes d’envol ou des abris pour le matériel nécessaire à nos 
divisions. Tel est notre choix. » 


C'est de ce ton que Louis XIV disait: « Tel est notre bon 
Plaisir. » (Rires à l'extrême gauche.) 


Le malheur, c’est qu’on a beau faire payer plus d'impôts aux 
fonctionnaires et mettre en veilleuse les lois qui recounaissent 
Jeurs droits, le déséquilibre des fihances obérées par les pistes 
d'envol et le reste subsiste, 


On pourrait penser que MM. Pleven, René Mayer et consorts 
5 apparentent assez à Grock qui, trouvant le piano trop éloigné 
de son tabouret, s'évertuait, à grands efforts, à rapprocher le 
piano du tabouret. (Sourires.) Mais il ne s'agit pas ici de 
clownerie. il s'agit d'une vieille ruse de la réaction. 


M. René Mayer, président du conseil. Pas de fausse note! 


M. Georges Cogniot. La diflérence avec le passé, c'est que le 
Gouvernement va plus loin. 


M. le président du conseil. IL va au delà du piano! 


M. Georges Cogniot. Le Gouvernement entend au fond sup- 
primer toute sécurité d'emploi, toute stabilité, toute garantie 
statutaire, 


M. René Pleven, ministre de la défense nationâle et des [orces 
armées. Ne tirez pas sur le pianiste! 


M. Georges Cogniot. Le Gouvernement voudrait traiter en 
chiffons de papier les sauvegardes légales données par le sta- 
tut de la fonction publique, que le vice-président du conseil 
Maurice Thorez (Exclamalions sur de nombreux bancs) élabora 





Aucun fonctionnaire n'a d'ailleurs cublié que deux deputes 
ont, au lendemain de la Hibération, combattu le statut des fonc- 
tionnaires en discussion: M. Paul Reynaud et vous-même, mon 
sieur le président du conseil, 


L'esprit se refuse à concevoir un rapport quelconque entre 
l'arbitraire que vous médilez à l'égard des personnels, forcé- 
ment accompagné du dérèglement des services, et la tradition 
administrative républicaine, même la plus conservatrice et la 
plus rétrograde, même celle de Doumergue. 


Qui ne verrait que le présent projet a été conçu sur le modèle 
de la situation qui existe dans ces pays d'outre-mer où Ja 
plupart des serviteurs de l'Etat sont de simples agents contrac- 
luels, aux droits toujours précaires, et que l'on révoque sans 
se gêner, par exemple quand le parti au pouvoir écarte les 
créatures de celui auquel il succède, afin de mettre les siennes 
en place ? 


Il y a des ministres comme celui de l'éducation nationale. 
M. le président du conseil. Il n'est pas présent, 


M. Georges Cogniot. qui ont déjà, à titre officiel, leur 
homme de liaison permanent à Washington. 


Mais il s’agit bien d'autre chose que de ces liaisons formelles. 


Ceux qui nous demandent le droit d'instaurer chez nous des 
mœurs administratives aussi favorah'es À la « chasse aux sor- 
cières », doivent être vraiment américanisés jusqu'au bout des 
ongles. Qu'on les laisse faire: ils auront bientôt leur Mac 
Carthy. M. Jean-Paul David est tout prèt. (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les pleins pouvoirs donnés au Gouvernement, les pires dis- 
criminations interviendraient bientôt dans la nominalion, la 
titularisation, l'avancement, le renvoi des fonctionnaires, 


Ces discriminations se feraient d'abord d'après l'opinon 
sociale et politique, mais ensuite, pourquoi pas ? d'après le 
sexe, en renvoyant les fonctionnaires femmes et, peut-êlre, 
d'après la race, comme sous Pélain. 


Est-il besoin de rappeler que la Constitution interdit expres- 
sément ces méthodes discriminatoires ? Les fonctionnaires et 
les agents des services publics ont conscience de défendre, en 
même temps que leurs droits acquis, la Constitution du pays. 


C'est avec l'arme de la Constitution qu'ils remporteront la 
victoire sur les manœuvres obliques montées contre eux par 
les grandes compagnies financières et les oligarchies réaction- 
naires. 


Où l'on veut en venir; comment la politique actuelle du 
Gouvernement veut habituer, par exemple, les universitaires 
à la suppression des libertés, c'est ce que toute une série de 
faits récents permet de comprendre clairement, 


Faut-il citer, par exemple, les tentatives d'ingérence poli- 
cière dans l’université sous couvert de réforme administrative, 
les essais de limiter les prérogatives du conseil supérieur de 
l'éducation nationale ou encore les conférences de préfets dans 
les centres pédagogiques régionaux, comme ce fut le cas le 
2 mars dernier à Clermont-Ferrand, où le préfet du Puy-de- 
Dôme prononça devant les universitaires assemblés un incroya- 
ble discours en insultant la démocratie, qualifiée textuellement 
jar lui de « masse lâche, brutale et meurtrière », en rendant 
1ominage, en revanche, aux préfets de Pétain et en déplorant 
leur très relative épuration en 1944-1945? 


Voilà les hommes selon votre cœur. 


Ce que les fonctionnaires et les personnels à statut pensent 
de la politique gouvernementale des soi-disant sacrifices, les 
mouvements actuels des cheminots, des travailleurs des trans- 
orts publics parisiens, des ouvriers des usines Renault et de 
ien d'autres corporations le montrent avec un éclat peu com- 
mun. Tous ces mouvements se déroulent dans des conditions 
d'unité et d’unanimité - présagent Ja victoire des revendica- 
tions ouvrières (Applaudissements à l'extrême gauche) et qui ne 


laissent pas, à la Société nationale des chemins de fer. français 
4 exemple, de frapper fortement l'attention des représentants 
u Gouvernement eux-mêmes. Les cheminots, en prenant une 
pe considérable au combat d'aujourd'hui, sont fidèles au rôle 
avant-garde de leur corporation. Ils lutteront contre les tenta- 
tives inconstitutionnelles qui visent les salariés de l'Etat et 
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des services publics, comme ils ont lutté en toute occasion 
contre l'arbitraire et la tyrannie. 

On ne mettra pas à genoux la corporation de Pierre Semard. 
(Applaudissements à l'ertrème-gauche.), On ne mettra pas à 
genoux la corporation qui se souvient de s'être dressée, par 


à grève adimirable d'août 1944, à la pointe des forces natio- 
nale les forces de liberté et de démocratie. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

La classe ouvrière tout entière a les yeux fixés sur le combat 
des chennnots, des travaileurs des transports parisiens, des 
ouvriers de chez Renault, Comment, dans son ensemble, y com-" 


pris les millions de travailleurs de l'industrie privée, ne se 
sentirait-elle pas visée, lorsque vous essayez de frapper l'un 
quelconque de ses détachements? 


Dans un gouvernement patron qui se comporte comme vous 
faites, elle reconnait le gouvernement des patrons. 
‘ 


Quand la classe ouvrière est témoin de votre prétention de 
suspendre par décrets jusqu'au 1% janvier 1955 le payement 
de telle ou telle somme due au titre d'allocations de la sécu- 
rité sociale, de pensions, d'indemmnités, ete., que la loi vous 
LE 
1 


dige à verser, comment ne sentirait-elle pas que les travail- 
leurs des services publics ne sont pas seuls en cause, que vous 
voulez, en réalité, le droit de suspendre le payement de Ja 
retraile des vieux, des allocations temporaires aux économique- 
ment faibles, des pensions aux anciens combattants et victimes 
de guerre ? 


Comment ne constaterait-elle pas, une fois de plus, la volonté 
sournoise et obstinée de la réaction d'attenter à toute l'insti- 
lution de la sécurité sociale? 


Tel est l'aspect immédiat de votre nouvelle entreprise d'asser- 
vissement des fonctionnaires et des autres travailleurs qui 
dépendent de l'Etat. 


Mais les perspectives plus lointaines qui se rattachent à 
votre démarche d'aujourd'hui ne sont pas moins graves, 


Si vous demandez maintenant une délégation de pouvoirs sur 
des points particuliers, contre des catégories particulières de 
citoyens, c'est que vous avez l'intention d'en demander demain 
une autre qui sera générale et absolue. Vous préparez vos voies. 


Que le Parlement vous concède cette fois de légiférer à sa 
place sur les matières que vous avez désignées et vous revien- 
drez devant lui dans quelques semaines, fort du précédent, fort 
de l'abdication initiale des détenteurs de la souveraineté popu- 
laire pour demander des pleins pouvoirs globaux aux élus du 
suffrage universel et pour les mettre en contradiction avec eux- 
mêmes, si à ce moment là ils hésitent à les accorder. 


Ainsi, votre projet actuel, limité en apparence au seul objet 
des finances, fait corps en réalité avec votre grande intrigue de 
la revision ou plutôt du sabotage de la Constitution de 1916. 


Il ne vous suffit plus d'avoir monté le complot contre ceux 
qui ont exprimé les premiers, et avec le plus de résolution, la 
volonté quasi unanime du pays de voir la négociation s’ouvri* 
au Vietnam et qui soutiennent au Parlement en toute occasion 
la lutte des travailleurs pour le pain, pour la liberté et pour 
l'indépendance nationale. 


Il ne vous suffit plus de projeter la destruction du droit de 
grève inscrit dans la Constitution, en créant cette soi-disant 

organisation légale de l'arbitrage » dont vous avez parlé le 
12 mai et qui siguifierait les chaines mises aux hommes qui ont 
faim et qui le disent, 


Vous voulez dresser des barrages supplémentaires. Vous crai- 
gnez que les volontés populaires, si elles s'expriment avec assez 
t 


d'énergie, et par une action suffisamment unie, n'arrivent à 
exercer leurs effets jusque dans cette enceinte. 


C'est pourquoi vous cherchez à étouffer toute possibilité 
d'opposition parlementaire, Ainsi s'explique votre volonté de 
rétablir lé décret de clôture, ce qui signifie que le Gouvernement 
ourrait se débarrasser quand il le voudrait de fout contrôle du 
Park ment en le mettant en vacances, 


Vous voulez également supprimer l'mmunité parlementaire 
pendant les intersessions, ce qui vous donnerait le moyen de 
faire peser sur les députés gênants la menace d’arrestation sous 
un prétexte quelconque, sans même avoir à fabriquer, à grand 
renfort de vétérinaires, un cas de flagrant délit. (Aires et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


De chaque opposant, vous voulez faire, pour reprendre un 
mot de Gambetta, un paria parlementaire. Malheur à l'honnèête 
homme qui, dans de telles conditions, s’aviserait, par exemple, 
de préparer ses documents pendant l'intersession en vue de 
dénoncer, à la reprise des travaux parlementaires, le trafic des 
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piastres ou quelque autre scandale de votre régime. Vous auriez 
vite fait de le mettre sous les verrous, cet imprudent là. 


Vous voulez, enfin, dessaisir de <es droits l'Assemblée des 
élus du suffrage universel et rendre beaucoup plus difficile le 
vote de n'importe quelle proposition favorable aux masses labo- 
rieuses en rélablissant les interminables naveltes entre députés 
el sénateurs. 


Toutes ces mesures vont dans le sens de cette fascisation 
du régime dont vous avez précisément besoin pour imposer 
au pays, malgré lui, votre politique de misère et de guerre. 
Au fond, ce qu'il vous faudrait, c'est la dictature pour couvrir 
toutes les ignominies d'une pareille politique. 


Mesdames, messieurs, le président du conseil a parlé il y a 
huit iours au banquet de ce qu'on appelle le comité Mascuraud, 
organisation de commerçants et d'industriels, de la nécessité 
üe renforcer les pouvoirs de l'executif. 11 n’est pas inutile de 
citer jiei quelques-unes des phrases qu'il a prononcées dans 
cette enceinte, où les travailleuis n'étaient pas mêlés à leurs 
patrons. 


« Je ne crois pas personnellement, a-t-il dit, que nous vivions 
aujourd'hui en régime parlementaire. Depuis 1791, d’ailleurs, 
la France a surtout vécu en régime de gouvernement d'assem- 
blée ou, au contraire, en régime autoritaire. » 


Dans la suite de son exposé, le président du conseil n’a 
même pas réconnu comme satisfaisant le type de régime qui a 
duré, selon son expression, pendant une quarantaine d'années 
à partir de 1880. 


N'est-ce pas un fait bien digne d'attention que le chef du 
Gouvernement, aux nr nourris d’une réunion 
d'hommes appartenant à la classe dominante, condamne toute 
la tradition institutionnelle Ge la France révolutionnaire et 
républicaine depuis 1: Constituante, depuis 1791, comme il à 
pris la peine de le préciser dans son discours ? 


M. René Mayer, président du conseil. I y à eu au moins deux 
traditions d'après les paroles que vous citez. 


M. Georges Cogniot. Le sens pratique de sa dissertation his- 
torico-juridique n’est que trop clair. 


Le président du conseil est las même de la démocratie for- 
melle établie à la suite des événements de 1789; il ne veut 
plus même des formes si prudentes et si peu développées 
qu'elle pouvait avoir en 188). Cet homme-là, la légalité répu- 
blicaine l'étouffe. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


J1 est compréhensible que, dans de telles conditions, la classe 
ouvrière sente le danger #t rassemble ses forces, que les autres 
couches de la démocratie s'interrogent. 11 est compréhensible 
qu'une idée grandisse et s'impose à travers Ja France: puisque 
le peuple a voté lui-même la Constitution de 1946, personne 
n'a le droit de la défaire sans le consulter. 


Si l’on parle de revision constilutionnelle, eh bien! il faut 
aller devant le peuple et il n’est pas sûr alors que la revision 
se fasse dans le sens voulu par la réaction. (Applaudissements 
à l'estrême gauche.) 


Je résume les raisons pour lesquellts Je groupe communiste 
oppose la question préalable : 


Le projet dit de redressement financier qu'on nous présente 
ne règle rien. II ne peut rien régler, pet ne touche pas 
à la cause évidente du éésordre et de la faillite: la charge 
insupportable des crédits militaires, et puisque, d'autre part, 
ses auteurs n'envisagent à aucun moment de frapper les plus 
gros capitalistes, de faire payer les riches. 


Bien au contraire, les mesures en discussion ne peuvent, dans 
l'ordre économique, qu'enliser davantage le pays dans le 
marasme, favoriser la crise. 


Dans l’ordre financier, elles préparent une dévaluation du 
franc, ce qui est d’ailleurs conforme au désir de certains 
milieux influents de voir rétablir au plus vite la marge entre 
le franc et la piastre afin de recouvrer en totalité les possi- 
bilités de leur scandaleux trafic. 


La signification essentielle du projet est d'ordre politique. 
Il instituerait un abominable système de décrets-lois, d’arbi= 
traire contre lee fonctionnaires et contre cette fraction consi- 
dérable de la classe ouvrière qui dépend de l'Etat patron. Il 


prépare et encourage l'offensive du patronat privé contre l6 
reste des travailleurs. I1 achemine à la fois à la destruction 
du droit de grève et à celle de la sécurité sociale. Il signifie 
pour toutes ces raisons une provocation à l’adresse de la classe 
ouvrière et de tous les travailleurs. 





























Dans l'ordre constitutionnel. ce projet fraye la voie à un 
revisionnisme du type le plus autoritaire et le plus réaction- 
paire. 

Tout, dans de telles dispositions parle de guerre, de misère 
et de police. 


Notre peuple, au contraire, veut la paix et l'ouverture de Ja 
négociation partout où existe ou bien la guerre ou bien le 
danger de guerre. Notre peuple entend défendre son pain et 
préserver ses libertés ouvrières et démocratiques. 

Pour barrer la route aux assauts de la réaction, l'arme 
suprême est l'unité d'action de la classe ouvrière. Cette unité 
se forge dans les luttes grandioses de la période où nous som- 
mes entrés. Tous ceux qui ont à cœur la satisfaction des 
revendications légitimes des masses et la défense des libertés 
publiques saluent les magnifiques mouvements où s'attestent 
ces jours-ci la cohésion et la force des cheminots, des employés 
des transports parisiens et d'autres corporations. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 





Tous les démocrates et tous les patriotes se félicitent des 
rogrès visibles de l'unité d'action dans des secteurs décisifs 
LA Ectness ouvrière, parce que l'unité ouvrière est le rempart 
de la liberté. 

Voici que l’éditorialiste du journal prions) Les Echos, écrit: 
« Ce n’est pas le vent de 1936 qui souffle; peut-être est-ce pour- 
tant la brise de 1934 qui commence à se lever ? » 


Que cette brise prometteuse souffle plus fort, que les pre- 
mières réalisations de l'unité ouvrière se consolident et se mul- 
tiplient, que ce sentiment intime et profond que l'heure de 
l'unité a sonné s'empare de couches toujours plus larges et le 
changement général de la politique française auquel notre peu- 
ple aspire deviendra une possibilité immédiate. 


M. Jean-Louis Vigier. Thorez partira à Moscou! 


M. Georges Cogniot. M. le ministre des affaires étrangères 

urra toujours ouvrir, pour protéger l'escouade gonvernemen- 
fale contre le vent de l'indignation populaire, ce fameux para- 
pluie qu'il tient déployé même sous l’éclaircie: il n'y aura 
ælus de protection valable pour une politique antinationale et 
antidémocratique. 

C'est le noble souci de faire avancer la cause de l'unité qui 
# déterminé, en particulier, la conduite de notre parti pour 
le deuxième tour des élections municipales et pour l'élection des 
maires et adjoints. Les sections et les cellules de notre parti 
ont Lg aux sections du parti socialiste d'agir de concert, 
sur la base d’un programme qui comportait au fond ce que Ja 
grande majorité des Français désirent. 

Malgré l'intervention brutale de la direction du parti socialiste 
contre ce programme de salut de la classe ouvrière et de la 
démocratie, les premières victoires ont été remportées à cette 
occasion par la cause de l'unité. Témoins les élections de 
maires et adjoints à Boulogne-sur-Mer, à Evreux, à Longwy, à 
Mulhouse, à Annonay, à Givors, à Montélimar, à Alès, toutes 
villes où l'unité communiste-socialiste a triomphé. 


M. Jules Moch. 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Bergasse a fait élire Defferre. 


Et à Marseille, (Erclamations à l'extrême 


M. François Billoux. Le plus grand patron de Marseille comme 
premier adjoint ! 


M. Georges Cogniot. De telles victoires de la classe ouvrière 
étaient possibles dans d'autres grandes cités, à commencer par 
Marseille, de même à Amiens, Grenoble, Toulouse, Périgueux, 
Perpignan et Montpellier. Mais, ici, la pression des dirigeants 


socialistes sur les travailleurs de leur parti pour les détourner 


de leur devoir de classe et de leur devoir de démocratie l'a 
sa emporté sur les intérêts du monde du travail et de la 
liberté. 


Mais, comme le disait avec appréhension, dès le 4 mai, l'or- 


gane des capitalistes du textile, le journal Nord-Eclair, si le 
courant d'unité est encore confus et timide, il peut quelque 
jour devenir extrêmement puissant. 


Pour notre part, nous ferons tout ce qui dépend de nous afin 
de donner à l'unité de la classe ouvrière ce maximum de puis- 
sance que redoutent les exploiteurs du peuple. (Applaudisse- 
ments a l'extrême gauche.) 


Nous savons qu’en dehors même des prolétaires de nom- 
breux Français pensent maintenant comme les communistes sur 
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les questions de la paix et de l'indépendance nationale, du droit 
des travailleurs à la vie et iibertés démocratiques. 


Le résultat des élections municipales a été une condamnation 
anticipée du projet qui nous est soum Mais ce projet était 
connu des électeurs du conseil général de la qui ont 
infligé hier un éclatant désaveu à la politique de misère et de 
régression sociale du Gouve’nement. 
tréme gauche.) 


i 
ues 


Seine 
\pplaudissements à l'er- 


De nombreux Français en ont assez de la guerre au Viet-Nam, 
assez de la politique qui fait le jeu des revanchards allemands, 
De nombreux Français se convainquent que la production natio- 
nale ne peut retrouver une certaine aisance que par le retour 
à une économie de paix et par le rétablissement du commerce 
avec tous les pays, sans exception, 


La crise budgétaire, le désordre des finances, le marasme de 
l'économie nationale, !es attaques contre la liberté, tout cela 
résulte de la sujétion de notre pays à l'étranger depuis 1947. 


Pour extirper le mal il faut s'attaquer à sa raiene, Rien ne 


sera guéri par le Gouvernement actuel ou par tout autre gou- 
véernement analozue 
On ne peut pas obéir à la fois aux injonetions de Foster 


Dulles et aux aspirations de notre peuple. 


\pplaudis 
l'ertréme qau Le.) 


sements & 

Ce qu'il faut au pays, c'est un Gouvernement qui rentre dans 
l'orbite d'une politique nationale et démocratique, qui n'ac- 
cepte d'ordres que des Français (Erclamations et rires à droite 


et à l'ertrème droite et sur divers bancs à qaucke), qui ne 
prenne con eil que des intéréts de la France. (Applaudis c- 
ments prolongés à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avi le ja commi ‘) r la ques- 


tion préalable ? 


M. le rapporteur général. Je constate que le régime parle- 
mentaire a, par une interprétation très libérale de son règle- 
ment, permis à M. Cogniot de développer une interpellation 
sur la politique générale du Gouvernement, 


Cela dit, je pense que l'Assemblée nationale aura la sages 
de repousser la question préalable, 

M. le président. La parole est à M. Île président du conseil, 

M. René Mayer, président du conseil. Nous avons constaté, 
mes chers collègues, qu'heureusement M. Cogniot est tout à 


fait rétabli. Je n'ai pas vouiu l'interrompre par égard au dis- 
cours qu'il avait préparé. 


En l'écoutant, je ne pouvais pas, néanmoins, par instants, 
ne pas admirer, dans le discours qu'il prononçait, non plus 
au nom de ses camarades communiste je l'ai remarqué — 
mais de ses camarades de groupe, ce qui est peut-être la marque 
d'une modification dans la position du parti communiste dans 
le monde, (Mouvements divers. — Erclamations à l'extrème 
gauche.) 


M. Georges Cogniot. Que celui qui a compris lève la main! 


M. le président. Monsieur Cogniot, vous avez parlé plus d'une 
heure ; je vous prie de laisser parler à son tour M. le président 
du conseil, 


M. le président du conseil. En écoutant M. Cogniot, disais-je, 
ai pu relever, per moments, quelque chose qui ressemblait 
eaucoup à un élégant cynisme, 


Je ne pouvais pas m'empêcher de penser, en effet, aux res- 
ponsabilités propres de son parti dans l'affaire d'Indochine, 


Je ne pouvais pas m'empêcher de penser que son parti élait 
au pouvoir quand la guerre d'indochine a commencé. (A pplau- 
dissements au centre, à droite et sur certains bancs à gauche.) 


Je ne pouvais pas m'empêcher de penser que la propagande 
communiste, pour ne parler que de la propagande du parti 
communiste français — bien entendu je ne dis rien du reste 
du monde — à continuellement renforcé les efforts des ennemis 
de la France et des Etats associés à la France (Vives interrup- 
tions à l'extrême gauche). 


M. Raymond Guyot. En disant cela vous évitez de parler du 
trafic des piastres! 


M. le président du conseil. et s’est constamment efforcé de 
diviser notre De dans la lutte, (Nouvelles interruplions à 
l'extrême gauche.) 


Je sais bien que cela ne fait que commencer. 

















- 


2724 


— _ 


M. Georges Cogniot. Parlez-nous du trafic des piastres. 


M. le président du conseil. Monsieur Cogniot, en régime parle- 
meéntaire, il convient d'écouter la réponse du gouvernement que 
l'on à attaqué, 


M. Jacques Duclos. C'est une grossière diversion que vous 
tentez, monsieur le président du conseil, pour ne pas .nous 
parler du trafic des prastres, 


M. Jean Pronteau. Parlez-nous du moral de l'armée. 


M. le président du conseil, Vou: 
d: 1er ! 


savez qui s'efforce de le 


M. Jean Pronteau. Parlez-nous de la commission d'enquête. 


M. le président du conseil, Nous en parlerons le 29 de ce mois. 


M. Georges Cogniot, Si vous êles encore là! 


M. Jean Pronteau, larlez-nous en tout de suite, monsieur le 


pre lent du const 


M. le président, Je vou 
teau. 


Messieurs les communistes, je vous prie de ne pas interrom- 
pre M. le président du conseil. Votre orateur à pu parler pen- 
dant plus d'une heure sans aucune interruption. 


rappelle à l'ordre, monsieur Pron- 


M. Jean Pronteau. Cela prouve que l’Assemblée l'apprécie. 
M. le président, Monsieur Pronteau, je 
L 


éeçu lie 1ois à l'ordre, 


vous rappelle une 


M. le président du conseil. J'ai appris encore, mes chers col- 
lègues, que le parti communiste prendrait la défense de l'alcool, 
de bouilleurs de crus et des débitants. Cela ne nous a pas 
étonnés, surtout s'il s'agit des petits débitants ! 

M. Fernand Bouxom, Et des pelits aïcooliques ! 

M. le président du conseil. Nous avons également appris que 
je groupe communiste redoutait fort que le Gouvernement ne 
rembourse pas la Banque de France, ce qui a P irtant été 
fait le mois dernier et ce qui va être fait ce mois-ci. M. Cogniot 
s'est montré très alarmé, mais il est une chose que M. Cogniot 
ne <e demande pas lorsqu'il oppe la quest ni préalab'e : c'est 
ce qui arrivera à l'échéance du 31 mais si le projet financier 
n'est pas voté, Sur ce point, il manque de cohérence. 

A l'ertrême 


gauche. Diminuez les crédits militaires, 


M. le président du conseil. Après quoi nous sommes entrés 
1 


dans la discussion du projet et M. Cogniot, sur un ton mélodra- 
matique, a énuméré les innombrables attentats que ce Gouver- 


nement, qui ne demande pas les pleins pouvoirs mais seule- 
ment les pouvoirs que l'Assemblée a accordés dans des cas 
semblables aux gouvernements qu les sollicitaient, s ipprêle à 
commettre contre les fonctionnaires 


Lne cho e est certaine, monsieur Cogniot. c'est que l'on voit 
tres bien que vous ne croyez pas un mot de ce que vous dites. 
(lires à gauche, au centre et à droile.) 


Mes chers collègues, il n’y a pas de mélodrame, mais je 
vous rappelle qu'il y a un drame financier. C’est à celui-ci que 
Î us ramène en vous demandant de repousser la question 
préalable Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
$ divers bancs au centre.) , 


A l'ertrême qauche. Diminuez les crédits militaires, 


M. Jean Pronteau. Cette intervention est lamentable! 


M. le président. Je vais consulter l'Assemb'ée sur la ques- 
1 | préalable. 
Le scrutin est-il demandé ?.. 


Je mets aux voix, à main levée, la question préalable. 


M. Jean Cristotoi. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Le vole est commencé, 


La question préalable, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 
M. Jean Pronteau. Nous avions demandé le scrutin. 


demandé si le ccrulin était réclamé. 


M. le président. J'ai 
le au témoignage de M. Duclus, 


J "1 LLpe Li 


1: 
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Dans la discussion générale, la parole est à M. Lemaire, 
lives interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement, 


M. le président. La parole est à M. Pronleau, pour un rappel 
au règlement, 


M. Jean Pronteau. L'Assemblée vient de constater que le prés 
sident a mis aux voix la question préalable, alors que le scru- 
tin public avait été demandé. C'est une première violation du 
reglement. 

La seconde, qui est la plus flagrante et la plus inadmissible, 
monsieur le président, c'est que vous avez demandé à l’Assem- 
blce de se prononcer contre la question préalable sans avoir 
invité les membres de l'Assemblée qui désirent voter cejte 
question à exprimer leur avis. 

Vous n'avez même pas fait procéder à l'épreuve contraire. 

Faut-il que le Gouvernement soit inquiet pour avoir choisi 
ce soir un président qui procède de cette manière! (Applau- 
dissements a l'extrême gauche.) 


M. le président, Puisque vous invoquez le règlement je vous 
fais observer — M, Jacques Duclos le sait parfaitement — 
qu'une demande écrite de scrutin, signée du président de 
groupe, aurait dû être déposée. Je n'ai été saisi d'aucune 
demande de ce genre. 

J'ai néanmoins demandé si quelqu'un réclamait le scrutin; 
personne n'ayant répondu, j'ai mis la question préalable aux 
voix à main levée. J'ai donc respecté le règlement, 


M. Jean Cristofol. J'avais demandé trois fois le scrutin. 
M. le président. L'incident est clos. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Lemaire. 


M. Jean Pronteau. Vous n'avez même pas fait procéder à un 
vole à main levée régulier! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre avec inscription 
au procès-verbal, monsieur Pronteau. 

M. Jean Pronteau, Cela ne change rien au fait que vous avez 
violé le règlement. 


C'est une brute, ce président! (Erclamations sur de nom- 


breux bancs.) 


M. le président. Je vous rappelle de nouveau à l’ordre, avec 
inscription au procès-verbal 


M. Marc Dupuy, Cela ne change rien. 


M. Jean Pronteau. Le président n'a pas digéré les élections; 
c'est ce qui l’ennuie. Et les piastres l’ennuient également! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ainsi que d'autres choseg 
encore, 
M. Maurice Lemaire. Mesdames, messieurs, en intervenant 


dans la discussion générale sur les projets de redressement 
déposés e le Gouvernement, je n'ai pas l'intention d’embras- 
ser tout le problème économique et financier et surtout je n'ai 
pas l'intention de soulever autant d'émotion que l’orateur pré- 
cédent. (Interruptions à l'ertrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Que le président nous parle des pias+ 
tres ! 


M. Maurice Lemaire (s'adressant à l'extrême gauche). Voulez- 
vous me laisser parler ou préférez-vous continuer ? (Nouvelles 
interruptions à l'extrême gauche. — Bruit.) 


M. le président. Monsieur Lemaire, vous n'avez pas à demans 
der l'autorisation de parler à une fraction de l’Assemblée. 


M. Jacques Duclos. L'orateur et M. le président parlent 
piastres ! 


M. le président. Monsieur Duclos, je vous rappelle à l’ordre. 
M. Jacques Duclos. Vous ne savez dire que cela! 


M. Jean Pronteau, Et moi je vous rappelle aux piastres, mone 
sieur Mutter. 


M. Jacques Duclos. Quand on a votre passé, monsieur Mutter, 
on se lait! 
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M. le président. Monsieur Ducelos, je vous rappelle à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal, 


M. Jacques Duclos. Empiastré! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Parlez-nous des piastres! 
Au sujet des piastres, M. le président est muet! 


M. Jacques Duclos. C'est un adjudant, un flic. 


M. le président du conseil. Vous insultez une calégorie de 
fonctionnaires! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. J'en prends la responsabilité, 


M. Maurice Lemaire. Ces projets, comme certains de mes eol- 
lègues l'ont d’ailleurs remarqué lors du débat à la commis 
sion des finances, ne constituent en ‘fait ni un programme 
d'ensemble, ni un plan d’action nettement défini; 1ls consti- 
tuent tout au plus un acte de transition. 

D'aucuns même s'interrogent ou questionnent pour savoir 
si nous sommes en période de déflation ou en période d’infla- 
tion. Mais peut-être M. le ministre des affaires économiques 
a-t-il dépeint Ja situation sous son jour réel lorsqu'il nous a 
dit que nous étions sous le signe de l'inflation des dépenses 
publiques et dans une sorte de déflation des crédits alloués à 
l'économie nationale, d’où cette combinaison entre Ja com- 
pression des dépenses publiques d'une part et Ja relance 
d'autre part, combinaison assez difficile à réaliser dans l’am- 
biance où nous sommes actuellement; les atomes sont sans 
affinité et ils n’accrochent pas. 


Il n’y à pourtant pas antinomie entre les deux ordres de 
choses, seulement le moteur est au point mort et les accus 
sont déchargés. Le Trésor n’a qu’une très faible marge eu 
égard au volume normal du mouvement des fonds publics. 
C'est pourquoi la situation financière n’est rien moins que 
brillante. 


Mes chers callègues, est-elle plus mauvaise que l’an der- 
nier ou l’est-elle moins ? A notre avis, elle n'a pas changé. 
Il nous faut même constater qu'elle n'a pas changé depuis 
des années. 

Le gouvernement de M. Pinay s'était porté dans le creifx 
de la vague des prix mondiaux. I} à ainsi, tant bien que mal, 
calqué la récession de ces prix pour notre usage et même, à 
notre avis, il aurait pu ou aurait dû obtenir des résultats 
plus profonds et surtout beaucoup plus rapides pour empè- 
cher la récession économique. 


Mais de cette récession économique, il refusait de voir les 
prémices alors qu'il était pourtant évident que l'hypothèse, 
dans laquelle il s’était placé, d’une augmentation probable 
de 3 p. 100 de notre production industrielle en 1953 par rap- 
port à 1952 n’était qu'une pure chimère. 

Alors que je déclarais le 5 décembre à cette même tribune 
que; le baromètre des wagons chargés annonçait une dégra- 
ation, M. le président Pinay me répondait quelques jours 
plus tard que le chargement moyen des wagons avait aug- 
menté d'une année à l’autre. 


Evidemment, mes chers collègues, nous ne parlions pas le 
même langage. Les faits aujourd’hui éclairent la vérité. M. le 
ministre des affaires économiques ne nous indiquait-il pas il 
y a quelques jours, en commission des finances, que la Let 
e la production était en moyenne, suivant les secteurs, de 
3 à 4,5 p. 100 ? 


Au fond, la vérité est continue; elle est une et nous n’en 
sommes pas les maîtres, C’est aujourd’hui celle de 1953 comme 
c'était celle de 1951 et celle même des années précédentes: 
notre système financier est gravement déséquilibré. 

Pour le mettre en équilibre, trois directions s'offrent à 
nous, 


La première est celle des économies féroces et de l'austé- 
rité générale. Mais il nous faudrait pour la suivre un courage 
que nous n’apercevons pas. 


La deuxième direction est celle d’un accroissement substan- 
tiel et rapide de la production et, par voie de nécessité, de 
la produetfvité, ce qui permettrait de diluer d’abord, de dis- 
soudre ensuite dans une expansion générale des affaires tous 
_ dépôts stériles de rouages administratifs surannés ou décré- 
pits. 


Dans cette direction, il ne faudrait pas tant de courage que 
davantage de clairvoyance. Mais, surtout, il faudrait mettre 
l’appareillage technocratique soignéusement en veilleuse, 








— - — 
La troisieme direction est une voie médiane entre les deux 
précédentes: c’est celle-là, me semble-t-il, que le Gouverne- 
ment parait avoir choisie: économie et relance tout à la fois, 

Mais, comme je le laissais À penser il y a un instant, c'est 
assez difficile, 

Cette direction, Je Gouvernement l’a peut-être choisie parce 
qu'il y a dans ce dyptique de quoi mieux satisfaire en ajpa- 
rence une opinion inquiète et même plutôt désabusée. 


Craignons, mes chers collègues, qu'une telle ge que ne 
procure finalement que peu d'économie et guère de rel ( 
De quoi s'agit-il en somme ? De rendre moins pmofond un 


trou de S04 mulliards de francs. 

Depuis la demande de 80 milliar] l'avances à la Pi que 
de Fran *e, ce chiffre, de 805 milliards a éti jancé dan le 
publie. On l'a qualifié tour à tour de déficit ou d'impasse, 
Le Français moyen, lui, n'y comprend rien. IL eroyait dur 
comme fer, l’an dernier, selon ce qu'il entendait ou selon ee 
u’il lisait, que le budget de 1952 était équilibré ou à peu 
de chose près. On Jui à appris depuis qu'il manquait déjà 
791 milliards, Mais puisque l'année 1952 s'est pus: sans 
catastrophe et même sous le signe du panfgveique, il se croit 
sincèrement en droit, ce Français mayen, de supposer que 
les équilibristes pourraient bien refaire cette année ce qu'ils 
ont fait en 1952, 


Or, mes chers collègues, vous savez bien que ce n'e:t pas 
possible. La carte de l’emprunt-or, joute peut-être prématurée 
ment, n'est pas aisée à relancer au jeu. D'autre part, si la 
stabilité des prix laisse entrevoir un renouveau de l'esprit 
d'épargne, le fil de la confiance est encore bien ténu. Les mou- 
vements de l’or et des devises au maché parallèle dénotent 
toujours un état d’hypersensibilité incontestable. 


Dès lors, je ne vois pas de meilleur moyen pour briser 
le dilemme que de eclamer la vérité. Vérité, mais clarté 


datussk 
Je dirai méme clarté d’abord, 


Que l'Etat présente un bilan clair de la situation, à la por- 
tée des citoyens, où apparaissent sans détour ni ambiguité, 
les dépenses courantes, les dépenses de personnel, les dé- 
penses de matériel, les subventions et aides diverses, les inves- 
tissements dans ies différents secteurs industrieks, privés ou 
nationalisés; que l’on fasse connaitre clairement quels sont 
les investissements rentables, les investissements nécessaires 
ou indispensables et, pour ceux qui sont vraiment rentables, 
le taux escompté de leur rentabilité; que l’on publie, pour 
les industries nationalisées notamment, Ja répartition des 
financements entre l'emprunt, l’autofinancement et, le cas 
échéant, la parafiscalité. 


Une telle méthode ferait sans doute apparaître certaines 
erreurs, Elle mettrait des responsabilités à nu, elle décèlerait, 
surtout dans le domaine des investissements, des dépenses 
non seulement peu efficaces, mais inutiles; car dans l’exi- 
guïté des ressources au milieu de laquelle nous nous débat- 
tons, tout investissement qui n'est pas placé à son rang de 
priorité, qui est placé avant, au détriment des nécessités na- 
tionales ou économiques, se traduit finalement par des 
dépenses nuisibles puisqu'elles empêchent de réaliser les tra 
vaux d'urgence caractérisée. 


Quand ce bilan sera fait et qu’on pourra mesurer l'effort 
à accomplir, je suis d’ailleurs convaincu que la sitnation ne 
paraîtra pas aussi mauvaise que certains Je disent, le pensent 
ou le craignent. En tout cas, nous la verrons bien en face 
et ce sera sans doute là la condition la plus essentielle de 
tout redressement. 


On peut, en tout cas, être certain que le pays qui dispose 
encore de ressources considérables pourrait, à condition que la 
métropole et les territoires d'outre-mer conjuguent harmonieu- 
sement leurs efforts, réaliser un volume d'investissement bien 
supérieur à celui que nous voyons entreprendre aujourd'hui, 


C'est encore là, voyez-vous, le seul et le véritable problème, 
Ft même dans la perspective du budget actuel, ce n’est guère, 
tont compte fait, que 200 ou 300 milliards au plus eur près de 
4.000 milliards de dépenses qui ne seraient pas gagés actuel- 
lement par les ressources normales de la fiscalité ou de l’em- 
prunt. 


La marge à combler n'est ainsi que de 5 À 7 p. 100. Il n'y 4 
pas là, vous en conviendrez, de quoi brûler ses vaisseaux, 
mais il faut tout de même changer le cap et barrer fermement, 


Reconnaissons à ce-sujet que des lignes de force pour une 
action déterminante ont été tractes ici même par beaucouv de 
nos collègues. Mais autant en à emporté le vent, 
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Le 5 décembre dernier, je démontrais moi-même les fai- 
blesses et les gaspillages de nos plans d'investissements géné- 
raux. J'appuyais Imon exposé sur des exemples portant sur des 
dizaines de milliards et mème des centaines de milliards de 
francs, si l'on y comprend le logement, 

Le 17 décembre, reprenant le même thème, je proposais à 
l'Assemblée une motion préjudicielle demandant au Gouverne- 
ment le dépôt d'une lettre rectificative portant les modifications 


que réclamaient les ordres de priorité dans le budget des inves- 
is ements. 
J'ai eu, certes, la satisfaction de voir le groupe socialiste 


voler cette motion avec mon propre groupe, mais du côté du 
Gouvernement c'était, je le précise, le précédent gouverne- 
guent — j'ai été interrompu treize fois dans mon propos par les 
deux ministres présents en séance et c'est tout, 


Mes questions restent cependant toujours valables bien 
qu'elles soient reslées sans réponse. Peut-être ai-je cependant 
Juarqué un point, oh! combien léger et combien indirect 
puisque c'est par l'intermédiaire du journal Le Monde qui 
annonçait tout dernicrement qu'on venait, in ertremis, de sau- 


ver l'essentiel des intérêts français dans l'exploitation des 
rich gisements de manganèse du Gabon, tandis qu'on avait 
lais-e jusque-là la majorité au profit d'intérêts étrangers. Or, 
c'est précisément un point particulier que j'avais signalé dans 
mon intervention du 17 décembre. (Trés bien ! très bien ! à 
l'ertrème droite.) 

Tout cela, monsieur le président du conseil, pour vous 


dire qu'il y a beaneoup d'autres mines à exploiter dans votre 
budget des investissements et bien des crédits qu'on pourrait 
utiement dégager, par exemple au profit de la productivité 
agricole et du logement. 


Les mises au point en pleine clarté, que je suggérais il y un 
Instant, mettraient ces mines à découvert et le fil de la confiance 
s'en trouverait bientôt renforcé ici comme dans le pays. Je 
ne doute pas que cela permettrait aussi à mes amis d'appor- 
ter au Gouvernement un soutien plus sûr, 


Pour en revenir plus directement au projet soumis à l’As- 
&emblée nationale, J'ai déjà souligné qu'on en apercevait 1nal 
l'orientation em À À Nous nous efforcerons cependant d'y 
souscrire, se:on les articles, dans la mesure la plus objective et 
dans le seul souci de l'intérèt général. 

C'est pourquoi je suis en droit de vous dire, sans plus atten- 
dre, qu'en ce qui concerne la taxe sur les poids lourds rou- 
tiers, nous ne pourrons nous y rallier, ni dans la forme ni 
dans le cadre où elle nous est proposée. 


À 


Je ne reviendrai pas, à ce sujet, sur les arguments présen- 
tés par les orateurs précédents. Je voudrais surtout marquer 
notre inquiétude devant les conséquences de l'ensemble des 
mesures prises ou envisagées par le Gouvernement en la ma- 
tière. ; 

En ce qui concerne les transports par fer, le Gouvernement 
à approuvé — et je m'empresse de dire que c'était son droit 
— des relèvements de tarifs sur lesquels il est impossible 
de ne pas nous arrêter. 


Pour les marchandises, la hausse tarifaire est nulle lors- 
qu'il s'agit de wagons chargés des tonnages les plus forts, 
s'élage ensuite jusqu'à 2% p. 100 pour les wagons faiblement 
chargés et pour les transports de détail. Ce dispositià fait pen- 
dant à la taxe supplémentaire qui serait np aux poids 
lourds routiers. En clair, cela veut dire que l’on donne un 
sens structural au tour de vis tarifaire et fiscal: les transports 
lourds au rail, les transports légers et le détail à la route, 


Est-ce là la politique de coordination à suivre, tout au moins 
daus l'immédiat ? Une telle politique a-t-elle des avantages 
sérieux ou présente-t-elle des inconvénients ? La question 
mériterait, à notre avis, d'ètre largement discutée. 


Bien que ce soit la poursuite d'une évolution de la struc- 
ture tarifaire nettement apparente depuis plusieurs années, 
jamais les distorsions n'avaient pris un tour aussi décisif et, 
À une telle cadence, nous pourrions nous trouver, un jour pro- 
chain, devant les résultats d'une réforme de structure que 
nous n’aurions pas discutée. 


Les eflets en sont déjà tangibles pour le passé, puisque les 
transports lourds — minerais, produits sidérurgiques, com- 
bustibles minéraux et liquides, bois et matériaux de construc- 
tion, pierre et divers de nature analogue — représentent envi- 
ron 60 p. 100 du total des recettes, 


En tonnage, la transformation de la structure du trafic est 
taractéristique. Entre 1938 et 192, les tonnages transportés ont 
cru de 37 p. 100 pour les produits lourds et ont diminué de 








2 p: 100 pour l’ensemble des céréales, denrées non péris- 
sables, groupages et détail. 

Je sais bien que cette évolution permet de réduire les dé- 
penses totales d'exploitation en même temps que les effectifs 
du personnel. IL est évident, en effet, que plus la proportion 
des trains lourds et des wagons lourds augmenterait au regard 
de l'ensemble du trafic, plus le service s’en trouverait simplifié 
et la rentabilité à la tonne kilométrique sensiblement aug- 
mentée. 


Mais cela ne sera pleinement possible que si les mouve- 
ments de la main-d'œuvre peuvent être opérés à la cadence 
correspondante. 


Sur les réseaux des Etats-Unis d'Amérique, où une telle 
transformation est déjà arrivée à maturité, il apparaît que les 
mille milliards d'unités kilométriques eflectués annuellement 
ne nécessitent plus que 1.200.000 cheminots. 


Certes, il n'entre pas dans nos vues de faire de simples 
comparaisons entre les chemins de fer américains et les nôtres 
pour de nombreuses raisons valables, et surtout du fait que 
notre trafic est moins du dixième de celui de la grande répu- 
blique américaine. Mais il y a tout de même là une indica- 
tion qu'on ne saurait négliger. 


En réalité, c’est en partant des conditions techniques, éco- 
nomiques et financières et même sociales où nous sommes, 
qu'il appartient au Gouvernement de définir clairement sa 
conceplon de la productivité dans nos transports. 


Les tarifs ne devraint être que l’expression de cette concep- 
tion et non le moyen. 


Au surplus, dans l'orientation où nous sommes placés aujour- 
d'hui, n’y a-t-il pas des aléas sérieux ? Si le petit trafic suit 
davantage le rail, rien ne prouve que les transports correspon- 
dants et singulièrement ceux du détail ne verront pas bientôt 
leurs prix de revient s'alourdir de nouveau pour nécessiter une 
hausse nouvelle de leurs tarifs avec, pour conséquence, d'ax- 
célérer encore le processus, malgré tous les eflorts que pour- 
ront déployer les dirigeants et le personnel. 


D'autre part, s’il est bien exact qu’il en coûte nettement plus 
cher à la Sociélé nationale des chemins de fer français pour 
transporter 6 tonnes de marchandises en deux expéditions que 
6 tonnes en une seule fois, il ne faut pas oublier que le cal- 
quage brutal des tarifs sur les prix de revient, sans la contre- 
partie de mesures de coordination et de coopération plus étroite 
entre le æail et la route, mettrait à mal le commerce et les 
industries ressortissant aux moyennes et petites entreprises. 


Les artisans, par exemple, et bien d’autres encore ne peuvent 
faire ni leurs expéditions, ni leurs réceptions par Wagons com- 
plets, pas même toujours en se groupant. Il n'est pas douteux 
non plus que la nouvelle tarification est de nature à alourdir 
le coût de la vie dans les régions les moins peuplées, dans les 
petits centres urbains et dans les campagnes en général. 


Voyons maintenant les tarifs voyageurs. 


lci, le Gouvernement paraît décidé à brûler les étapes: 
25 p. 100 de hausse au mois de janvier 1952, 25 p. 100 aujour- 
d’hui, soit au total 50 p. 100, cependant que l'indice des prix 
à la consommation n'a pas varié ou a plulôt baissé, Le public 
n'y comprend rien. 


Que les indices de tarification ferroviaire aient pris du retard 
sur les prix dans le passé, ce n'est pas discutable; mais à l'al- 
lure actuelle il apparait que nous ne tarderons plus à voir 
combler la différence. 


On nous cite les niveaux tarifaires de la Suède, de l'Angle- 
terre et de la Suisse, mais on ne met pas en regard le pouvoir 
d'achat des Français par rapport à celui des Suédois, des Anglais 
ou des Suisses. 


Or, il y a encore un aspect social, un aspect géographique, un 
aspect rural et un côté pratique. Socialement, on pénalise les 
moins fortunés. Ils devront renoncer à certains déplacements 
qu’ils pes indispensables. D'autres recourront davan- 
tage à leur automobile, et l'on consommera un peu plus d'es- 
sence qu'il faudra payer en devises, dont nous manquons pour- 
tant. 


Au total; on peut même se demander si la quantité des 
recettes croîtra proportionnellement à l'augmentation des tarif:, 
ou bien s’il n’y aura pas malheureusement des mécomptes, 
comme paraissait le craindre le président directeur de la Société 
nationale des chemins de fer français, si l’on en croit les jour- 
naux. Ce qui parait certain, c’est que l’on essayerait de retirer 
des petites lignes où les trains continueront de se vider et l’on 
verra dans les comités départementaux des transports les repré- 
sentants des iransporteurs-s'affronter plus âprement avec les 
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représentants de l'autorité à l’occasion de nouvelles suppres- 
sions de trains de voyageurs trop peu fréquentés. Les popu- 
Jations des petits centres seront de moins en moins desservies, 
tandis que, sur de nombreuses relations, on aurait pu tempo 
riser encore, à tout le moins jusqu'à ce que l’on ait fixé une 
véritable politique de coordination, Au surplus, nombreux sont 
encore les services justiciables d’autorails beaucoup moins dis- 
pendieux que les trains ordinaires. 


Je vous le demande, mes chers collègues, ceux que vous ren- 
contrez, cheminots, routiers, bateliers, usagers des transports, 
sont-ils satisfaits de ce qui se passe ? Vous sentez bien que cha 
cun à conscience qu'il y a quelque chose à faire. 


Seæls, les gouvernements qui se succèdent opèrent comme 
s’ils étaient tous d’un avis contraire, En effet, depuis quatre ans, 
des réformes ont été annoncées. On n’en voit aucune sauf pour 
compliquer davantage la situation, ainsi que M. Bichet, rappor- 
teur pour avis de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, le rappelait il y a un instant, L'entretien 
d'une parlie des voies ferrées et des installations fixes a été 
porté depuis 1953 pour quelque 45 milliards au budget de l'Etat, 
et cela malgré l'avis contraire et unanime de la commission 
des moyens de communication. 


Quant à l’Assemblée nationale elle-même, le 24 octobre 1952, 
elle a signifié par 500 voix sa volonté formelle de voir changer 
cela. Peine perdue! Mais, tandis que l’on reporte l'entretien 
des voies — je précise bien: « l'entretien des voies » — sur le 
dos des contribuables et qu’on laisse à la Société nationale des 
chemins de fer français la charge de ses investissements — je 
précise bien: de ses investissements — pour la route, au con- 
raire, les investissements sont laissés à la charge de l'usager 
par l'intermédiaire du fonds routier. 


M. le président. Monsieur Lemaire, étant donné l'heure, je 
suis obligé de vous interrompre et de vous priez de renvoyer 
la suite de votre exposé à demain matin. 


M. Maurice Lemaire. C'est du sabotage! 
M. le président. La séance doit être levée à minuit, 


M. Maurice Lemaire. ]I n’est que minuit moins cinq; je dis- 
pose donc encore de cinq minutes. 


M. le président. J'ai une communication à faire à l'Assemblée 
avant de lever la séance. 


M. Maurice Lemaire, Je proteste, monsieur le président. Il 
fallait me prévenir que je n'aurais la parole que jusqu'à 
minuit 


M. le président. C’est l’Assemblée qui a décidé que la séance 
serait levée à minuit. Je ne fais qu'appliquer cette décision. 


M. Maurice Lemaire. Je regrette, monsieur le président, que, 
selon l'usage, vous ne m'ayez pas prévenu que mon dis- 
cours serait interrompu à minuit. Etant donné qu'il devait 
durer vingt-cinq minutes, je ne l’aurais pas commencé ce soir. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Je vous ai donné la parole à vingt-trois heures 
trente. 


Reportez-vous aux annales de l’Assemblée et vous constaterez 
que la séance du soir est habituellement levée à minuit. 


Au surplus, au moment où des économies sont réclamées, 
l’Assemblée ne saurait, en prolongeant sa séance au delà de 
minuit, engager les dépenses que vous savez. 


La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


— 10 — 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution pour laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l’Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui Jui est imparti pour formuler son avis 
sur la proposition de loi modifiant les articles 11 et 12 de l’or- 


dannance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des comités 
d'entreprises. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 MAI 1953 2727 





La commission du travail et de la « { wiale propose 
d'accorder la prolongation, 

Personne ne demande la parole dan 
rale ?.… 

Je consulte l'Assemfhlée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de resolution, 


L'Assemblée, conslutée, décide de passer à la dis n de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 


« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
pour une durée de dix jours le délai constitutionnel imparti au 
Conseil de Ja République pour émettre son avis sur la propo- 
sition de loi moditiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance 
n° 45-280 du 22 février 1945 jastiluant des comités d entre- 
prises ». 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je nets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 11 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renonce* 
à donner son avis sur la proposition de loi de MM. Sourbet et 
Ramarony, tendant à ouvrir un nouveau délai pour le verse. 
ment des cotisations prévues par la loi n° 50-975 du 16 août 
1950 adaptant la législation des assurances sociales agricoles À 
la situation des cadres des professions agricoles et forestières 
(n°8 3555, 5145, 6015). 


En conséquence, conformément À l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 22 janvier 
1953, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


L'avis de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique sur le projet de loi portant extension aux 
territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle de Ja loi vali- 
dée et modifiée du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la phar- 
macie (n°* 3779, 5850, 6023) a été mis en distribution aujour- 
d'hui. 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision de 
la conférence des présidents du 17 mars 1953, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


Le rapport de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique sur la proposition de MM. Paternot, Bla- 
chette et Marcel Ribère, tendant à modifier l'article 53 de l’or- 
donnance du 24 septembre 1945 afin d'augmenter le nombre 
des membres du conseil national de l’ordre des chirurgiens den- 
tistes, de telle sorte que la région sanitaire formée par les trois 
départements d'Algérie soit représentée, au conseil national de 
l'ordre des chirurgiens dentistes, par un délégué, a été mis en 
distribution aujourd'hui (n°* 1864, 6014). 


Le rapport de Ja commission de la famille, de la population 
et de ia santé publique sur la proposition de loi de M. Pierre- 
Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’article 94 du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la 
familie et à la natalité francaise, relatif à la, surveillance des 
établissements d'accouchement a élé mis en distribution 
aujourd'hui (n° 5574, 6013). 


Le rapport, de la commission de Ja marine marchande et des 
pêches sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi relatif à l'élection des membres des conseils 
d'administration des caisses nationales d’aliocations familiales 
des marins du commerce et de la pêche maritime, a été mie 
en distribution aujourd'hui (n°° 5766, 6037). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 12 mai 1953, il y a lieu 
d'inscrire ces affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance euivant la 
séance d'aujourd'hui, 
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RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 

M. le président, J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant : 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète: 

« Artxle unique. — Est retiré le projet de lui (Assemblée 
nationale, 2 législature, n° 3652), comernant la dénomination 
du territoire formé par les Etablissements français de l'Océanie. 

a Fait à Paris, le 14 mai 1953. 

« Signé: RENÉ Mayen. 

« Par le président du conseil des ministres: 

« Le ministre de la France d'outre-mer, 

Signé: Louis JacQuiNoT. » 
Acte est donné de ce retrait, 


Le décret sera di posé aux archives, 


— 19 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le pus du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le prose de 
loi relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant l'urbanisme et l'habitation, 


L'avis conforme m'étant parvenu dans l'intervalle de deux 
séances de l'Assemblée nationale, j'en ai pris acte, conformé- 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 2 de l’article 87 du 
règlement, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
48 février 1933 étant devenn définitif, sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 


= 14 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 


donner SON avis Sur: 

{° Le rapport n° 3959 sur la proposition de loi n° 29953 de 
M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire bénéficier d'une prolongation de limite d'âge les candidats 
articulièrement éprouvés par les circonstances de guerre, dont 
1 examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale; 


Le rapport n° 5700 sur la proposition de loi n° 2922 de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer la protection de l'olive métropolitaine en l'intégrant 
dans le plan de garantie des prix définis par le décret n° 47-1402 
du 26 juillet 1947 dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'agriculture ; 


3° Le rapport n° 5927 sur la proposition de loi n° 3930 de 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
des facilités de transport par chemin de fer aux titulaires d’une 
pension de retraite attribuée en application d’un des régimes 
concernant les fonctionnaires et agents de la fonction publique 
de l'Etat, des départements et communes et des services con- 
cédés, ainsi qu'à leurs conjoints et personnes à charge, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme ; 


4° La proposition de loi n° 4567 de M. Jean Cayeux et plu- 
sieurs de ses collègues accordant des facilités de transport par 
chemin de fer aux assurés sociaux bénéficiaires des prestations 
de l'assurance longue maladie, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme ; 


5e Le rapport n° 5949 sur la proposition de loi n° 3443 de 
M. Médecin tendant à attribuer une pension d'invalidité basée 
sur le taux du grade à tous les militaires de carrière et à leurs 
ayants cause, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des pensions; 


6° Le rapport n° 6095 sur la proposition de loi n° 3%45 de 
MM. Mignot, Chamant et Marcel Massot tendant à modifier l'ar- 
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ticle 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 en ce qui concerne Je; 
droits respectifs des actionnaires et des porteurs de parts de; 
sociétés d'électricité nationalisées sur les biens restitués, dort 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la produc- 
tion industrielle ; 


7e Le rapport n° 6072 sur les propositions de loi: 1° n° 3276 de 
Mme Poinso-Chapuis relative à la réglementation des loteries 
commerciales ; 2° n° 3438 de M. Raingeard et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser, sous certaines conditions, les 
loteries commerciales, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des affaires économiques. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 6128 édictant 
et prorogeant diverses mesures propres à assurer le redresse- 
ment financier, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

La commission des pensions demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 3430 de M. Bernard Lafay et plusieurs 
de ses collègues tendant à organiser le reclassement social des 
diminués physiques, dont l'examen au fond a été renvoyé à ja 
commission de la famille, de la population et de Ja sante 
publique. 


La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur le projet de loi n° 6128 
édietant et prorogeant diverses mesures propres à assurer Je 
redressement financier, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
la commission des finances. 


La commission de la défense nationale demande à donner son 
avis sur le projet de loi n° 6128 édictant et prorogeant diverse; 
mesures propres à assurer le redressement financier, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 6128 édictant et prorogeant diverses 
mesures propres à assurer le redressement financier, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 6128 édictant et prorogeant 
diverses mesures propres à assurer le redressement financier, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
{inances. 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 6128 édictant et prorogearit 
diverses mesures propres à assurer le redressement financier, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


5 05 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission de la justice et de Kégislation, pronomer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française de la propo- 
sition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux départements d'outre-mer l'application de cer- 
taines dispositions législatives relatives à l'adoption, la légiti- 
mation adoptive et les eflets du mariage (n° 5764). 

I n'y à pas d'opposition ?.… 


Conformément au 7° alinéa de l’article 2 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 


— 16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Garet une proposition 
de loi tendant à modifier le calcul de l'indemnité pour dété- 
rioration des immeubles réquisitionnés, 


La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 6165, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 771 du code général des impôts relatif aux 
droits de mutation à titre gratuit, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6168, distribuée 
et, s'il n'y a pas + ; ositjon, renvoyée À la commission des 
finances. (Assentimen ï 
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J'ai reçu de M. Detœuf une proposition de loi tendant à com- 
pléter l'article 28 du statut du fermage. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6169, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
d'agriculture. (Assentrment.) 


J'ai reçu de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à assurer aux personnels de 
l'industrie hôtelière le remboursement des indemnités de nour- 
riture dues depuis le mois de septembre 19%. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6170, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bèche et plusieurs de ses collègues une propo- 
gilion de loi tendant à l'attribution d'une indemnité de fonc- 
tion aux personnels dépendant du ministère de l'éducation 
nationale. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 6172, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis une proposition de loi ten- 
dant à simplifier et faciliter les formalités de l'adoption. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6177, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu -de M. Penoy une proposition de loi tendant à reva- 
loriser certaines ventes à réméré effectuées avant 1940. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6181, distribuée 
et, s'il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de Jégislation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 

osition de loi tendant à revaloriser les rentes viagères consti- 
uées avant le 1% janvier 1914 auprès de la caisse nationale des 
retraites. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6183, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à encourager la restauration et 
la modernisation de l'habitat rurai. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6185, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à faire, chaque année, du $ mai un 
our férié et chômé. 


La proposition de li sera imprimée sous le n° 6186, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai seçcu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à réserver exclusivement aux anciens 
combattants et victimes de guerre l'intégralité des crédits 
votés pour eux et inscrits dans leur budget pour l’année 1953. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6187, distri- 
buée et, s’il »1 a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment). 


J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant : 1° à fixer les conditions dans lesquelles 
se réunira la commission supérieure des conventions éollectives 
en cas de carence ministérielle; 2° à étendre les pouvoirs de 
cette commission réunie dans ces conditions. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6188, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Grimaud et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à créer un ordre des experts 
comptables et un2 compagnie nationale des comptables agréés. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6193, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des aflaires économiques. (Assentément.) 
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+ 2 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cogniot et plusieurs de «ea 
collègues une proposition de résolution tendant à mnavitet 
Gouvernemnt à rétablir l'autorisation de construire d2s lblio- 
thèques ét salles de dessn dans les écoles I 


a 


prin es 

La proposition de résolution sera imprim ous le n° 6171, 
distribute et, s'il n'y à pas d'apprsition, renvoyée à La com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M Boisd: Pl n'oposition d r{ lut'on tendant 
à inviter de Gouvei WE | ' 1 À | \ l'un dt dates 
d'exigibilité et de payer 1 deuxième tiers provisionnel sur 
les impôts de 1955. 

La proposition de résolution sera imprim is ! 6133, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À {a L= 
mission des finances, (Assentément.) 

J'ai recu de M. Jo eph Dumas et plu Ie UI Je ) rues 
une proposilion de résolut tendant à inviter le G « 
ment à organiser des échang européens de Wavaille 

La proposition de résolution sera imprim IS Je CUS, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la tii= 
mission du travail et d à Sécurilt \Ciauie. 1554 ment 

J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses légu ine 
proposition de résaution teadant à inviter le Gouv tent à 
préciser les conditions d'évaluation des taux d'invalidité et de 
l'attribution des indemnit dies de tierce per ine pour 165 
bénéticiaires de Ja loi Cordonnier, du 2 août 1449, ir | \= 
lides civils et demandant d'accé érer les du je Ja Li= 
mission centrale d'appel. 

La proposition de résolution sera imprimée us lt » 6182, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la le 
mission de Ja famille, de la popu:ation et de la santé publiques 


(Assentiment.) 
— 18 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de M. Gaillemin un rapport, fait au 
nom de la commission des immunil parlementaire ir la 
demande en autorisation de poursuiles concernant M. André 
Mignot (n° 5638), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6191 et distribué. 


Conformément au quinzième alinéa de l'article 18 bis du 
règ.ement, ce rapport sera rit d'oflice en tèle de l'ordre du 
jour du premier jour de séance suivant sa distributio 


D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles PBarangé, rapporteug 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi édictant et prorogeant diverses n res 
propres à assurer ie redressement financier (n° 6128). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6173 et distribué. 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposilion de loi tendant 
à modifier l'article 238 du code civil et les articles 877 et 878 
du code de procédure civi.e (n° 5818). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6179 et distribué. 


J'ai recu de M. Depreux un rapport, fait au nom de la com 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Depreux et musieurs de ses collègnes tendant à com 

léter l’article 13 de la loi du 28 pluviôse an VIH, relatif aux 
omctions exercées par ie maire en tant qu'officier d'état civil 
(n° 5670). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6180 et distribué. 


J'ai reçu de M. Billat un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l’agriculture, sur les propositions de 
lois 1° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 4 
exonérer totalement des droits du permis de pêche les grands 
invalides de guerre bénéficiaires de la :oi du 22 mars 1935, 











2730 
men] * par décret-loi du 17 juin 1938: 2° de M. Desson et 
* ses cu.lègues tendant à exonérer du timbre pis- 
es de la carte d'économiquement faib'e ; 3° de 
M. Char Benoist et plusieurs de ses collègues tendant à exo- 
| éficuuires de la carte s ie des économiquement 
fai \ taxe p le (n° 1655, 2395, 4441, 3168). 
Le 1 t supplémentaire sera imprimé sous le n° 6184 et 
} le M. 1 rapport supplémentaire, fait au nom 
\ de la e et de législation, sur la propo- 
M. 6 nin et plusieurs de ses collègues, ten- 
da i ler 1 ticle 55 du code civil (n° 446). 
Le ? La lp-en taire sera imprimé sous le n° 6189 et 
J'ai recu de M. Ga n rapport, fait au nom de la com- 
mi lu tr et de la sécurité sociale; sur les proposi- 
tions io de M. Merck et plusieurs de ses collegues, ten- 
dant à apporter modifications à l'ordonnance du 22 février 
194 no P ( is du 16 mai 1916 et du 12 août 19%) 
t le f io ment et les attributions des comités 
d'entrep 2 de M. Guzier et plusieurs de ses collègues, 
te l pré e! { DPOUVOIrS di s comiles d'entreprise et à 
pe ! e rw eure ppli ition d l'ordonnance du 22 fé- 
\ Ù diti par la loi du 16 mai 1946 et par la loi du 
1 194 L'ui1 “) 
Le port sera imprimé sous le n° 6190 et distribué. 
J'ai! 1 de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
PI 
por! nentaire, fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi édictant et prorogeant diverses mesures 
pi irer dressement financier (n° GI2S-6173). 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6192 et 
d ble 


+ 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Jules-Julien un avis, présenté 


au \ mumission des finances, sur la proposition de 
Jo » M. Gazier et plusieurs de ses collègues, ten- 
da tixer le statut du personnel de la caisse nationale de 
li 

L'a npritu y 61734 et distribué 

YO pe 
DEPOT D'UN AVIS TRAHSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Co le la République, un avis sur le projet de loi n° 3770 
fixant régime des redevances dues pour l'occupation du 
dom: * pa ouvrages de transport et de distribu- 
ti | té et de gaz et par les lignes ou canalisations 
part es d' gie électrique et de gaz. 

| \ impr mé sous le n° 6166, distribué et, s'il n'y a 
pa vVové à la commission de la production 
ul (A nt.) 

+ pus 
ORDRE DU JOUR 

M. le président, Dern: mardi 19 mai 1433, à neuf heures 
el pre tit vance publ jue : 

| l'une ixième demande de délai supplémentaire 
l \ bulion du rapport de la commission des immu- 
hités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suit 102 ant M, Gautier; 

su le la d "1 du projet de loi n° 6128 édictant et 
prorug \ verses nesutes propres à assurer le redressement 
ti 1° 6173-6192. M. Charles Barangé, rapporteur 
£ 

\ ze heures, deuxième séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances, troisième tour 
lu itin pour la nomination d'un membre titulaire du Con- 
seil supéric'ir de la magistraiure;, . 


Suite de la discussion du projet de loi n° 6128 édictant et pro- 
rogeant diverses mesures propres à assurer le redressement 
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financier (n°* 6173-6192, — M. Charles Barangé, rapporteur gé: 
ral). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 6128 édictant et pro- 
rogeant diverses mesures = à assurer le redressement 
financier (n° 6173-6192, — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténograph'e 
ue l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. Lauuknr. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 1? mai 1952. 
Page 2651, fr colonne, proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet (n° 6118), 27° ligne, à la place des mots: « des 
finances », lire les mots: « de !’agriculture ». 
OL 








Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Abelin et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le 
financement de la commémoration du quatrième centenaire 
de la mort de Rabelais (n° &(XM). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
28 mars 1953. 
Le présulent du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la sance du 25 mars 1953 par 
M. Abelin pour sa proposition de loi tendant à assurer le financement 
de la comimémoralion du quatrième centenaire de la mort de Rabe- 
lais (n° (463). | ; à 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour arrêté 
par l’Assemblée nationale au cours de sa séance du 245 mars 1%3 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
l'égard de cetie demande de discussion d'urgence. 


Signé: HENRI QUEUILLE. 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi portant revision des articles 9 (1° et 2° ali- 
néas), 11 (1” alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéas), 20, 22 
(1° phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas), 49 (2° et 3° alinéas), 
50 (2° et 3° alinéas) et 52 (1° et 2° alinéas) de la Constitution. 


Avis de la commission intéressée. 


13 mai 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pélilions a, dans sa séance d'aujourd'hui, adopté par 25 voix 
contre 9 et une abslention, la demande de discussion d'urgence 
du projet de loi (n° 6129) portant revision des articles 9 (ie ef 
2e alinéas), 11 (1er alinéa), 20, 22 (ire phrase), 45 (2°, 3e et 4e alf- 
néas), 49 (2e et 3e alinéas), 50 (2e et 3° alinéas) et 52 (1er et 
2e alinéas) de la Constitution. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Le président de la commission, 
MARCEE PRELOT. 


TT. 
D à + «cl 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
r (83 membres au lieu de 85) 


Supprimer les noms de MM. Caillet et Nocher. 


ie. de. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 MAI 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





em, sorts vitesse secte eses 

« Les questions doivent tre très sommairement rédigées et ne 
contentr aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


PAU ILLLILEM I LCIARALNRESEIL RER LI IRRERIE I AER 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7687. — 18 mai 1953. — M. de Léotard expose à M. le préSident du 
conseil que les grèves de la marine marchande, de l'hôtellerie et 
des transports notamment portent un grave préjudice à l’économie 
comme au renom de la France; les unes diminuent l’afflux escompté 
de visiteurs étrangers, les autres sont une intolérable brimade pour 
la population flaborieuse qui doit rejoindre son lieu de travail et 
son domicile dans des conditions difficiles. 11 demande: 1° si des 
mesures ont été ordonnées à l'encontre des meneurs qui sabotent 
l'économie française; 2° si aucune mesure n'a été prévue, pour 
quelles raisons: soumission aux « gréviculteurs » ou aveu d'impuis- 
sance; 3° si les pouvoirs publics ne disposent pas de moyens pour 
empêcher ou juguler les grèves, ce qu'ils attendent pour les suggérer 
au Parlement par le dépôt d’un projet de loi, prévu d'ailleurs par 
l'article 32 de la Constitution; 4° si les pouvoirs publics s'avèrent 
aussi incapables de promouvoir une politique sociale généreuse et 
hardie qu'impuissante à maintenir l'autorité de l'Etat et la liberté 
du travail faut-il conclure à une déplorable carence, 





EDUCATION NATIONALE 


7688. — 1S mai 1953, — Mile Marzin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les exigences pédagogiques el sociales 
de l'enseignement du premier degré, notamment dans les centres 
urbains où les écoles primaires ont, assez couramment, plus de sept 
classes chacune, ne sauraient s’accommoder des dispositions de sa 
circulaire du 27 mars 1953 sur le calcul du prix de revient d’une 
classe et des éléments à faire entrer dans ce prix de revient. Elle 
lui demande: 1° pourquoi soumettre à arrêté spécial la demande 
de subvention pour des locaux aussi indispensables que le cabinet 
du directeur d'école, les ateliers d'enseignement manuel et salles 
d'enseignement ménager; 2° s’il considère qu'une salle de dessin, 
un cabinet de sciences, un local à fournitures, une salle et un ter- 
rain d'éducation physique, une installation de douches, une salle des 
maitres sont des locaux somptueux et inutiles pour les enfants de 
l'école primaire et 1curs maîtres, puisque cès installations n'ouvrent 
même pas droit à subvention sur errêté spécial de dérogation, aux 
termes de sa circulaire, non plus d'ailleurs que lè local du groupe 
scolaire réservé jusqu'ici aux consultations du médecin inspecteur 
d'hygiène scolaire et de l'assistance scolaire; 3° s’il compte recon- 
sidérer la question et donner des directives plus conformes aux 
conditions de fonctionnement normal des écoles primaires quant au 
calcul du prix de revient d'une classe. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1689, — 18 mai 1953. — M, Febvay rappelle à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que deux ordonnances du président 
du tribunal de Boulogne-sur-Mer, en date du 30 décembre 498 et du 
2 octobre 19%0, ont laré expropriés des terrains et des immeubles 
dans le quartier de Capéeure à Boulogne-sur-Mer, Nombre d’expro- 
Pres, qui estiment les indemnités insuffisantes et certains locataires 
commerciaux, sinistrés totalement, guis expropriés, et à qui n’a été 
Olerte aucune compensation, ont demandé à étre cités devant la 
Commission arbitrale d'évaluation. Or, à ce jour, il ne leur a pas été 
tonné satisfaction. 11 lui demande s’il existe des raisons qui s’oppo- 
sent à la réunion de la commission arbitrale d'évaluation et si cette 
<ormraission se réunira en 1953. 


nm & 





QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7690. — 18 mai 1959. — M. Joseph Denais demande à M, le prési- 
dent du conseil quelles décisions ônt été prises devant la carence du 
Japon à l'égard de ses créanciers français. 
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7691. — 18 mai 1953. — M. doseph Denais, connaissance prise du 
décret du 6 mai classant hors échelle, groupe A, le commissaire 
général au plan de modernisation et d'équipement, demande à M, le 
président du conseil de préciser le montant des traitements, inderm- 
uités et avantages de toute nature qui résultent de ce classement, 





7692, — 13 mai 1953. — M. de Léotard signale à M, le président du 
conseil que Ja satisfaction de l'opinion publique consécutive à l'an- 
nonce de la dévaluation de la piastre n a pas élé sans Susciler uno 
« vive curiosité » envers ceux qui, depuis le 2 décembre 1915, ont 
eu le maximum de facilités pour <spéculer, Il demande: 1°.s1 les 
noms, tenants et aboutissanis des trafiquants et profileurs soni 
connus; 2° à quels moments des enquêtes ont éilé omonnées pouf 
« cataloguer » ces trafiquants et mettre un terme à leurs activites; 
3° quelles sanctions, poursuites sont inlervenues; 4° à la suite de 
quelles pressions la récente dévaluation n'est pas intervenue plus 
tôt; 5° quel est, par année, depuis 1945, le chiffre des transferts et 
changes enregistré par l'office des changes ou par lous autres orfas 
nismes ; 6 si des relevés nominatifs et giobaux des changes et trans- 
ferts de piastres ont bien été établis et s'il ne conviendrait pas de 
les ordonner sans tarder, sans, bien entendu, prétendre s'abriter 
derrière « les dispositions légales sur le secret professionnel »; 7° que 
toute la lumière soit faite et rendue publique sur ce scandale des 
transferls de piastres reconnu par les pouvoirs publics, dans la 
mesure même où ils viennent d'y mettre momentanément un terme; 
80 si, au cas où « l'affaire » serait déclarée classée ou close par un 
simple décret, l'opinion publique ne serait pas appelée à conclure 
qu'un vaste résean de trafiquants a trouvé auprès des pouvoirs 
publics de puissants et regretlables concours, 





Information. 


2693. — 18 mai 1953. — M, de Léotard, ce référant à la réponse faite 
le 31 octobre 1952 à sa question n° 4364 et à la réponse du 2 mai 1953 
à sa question n° 5378, demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de l'information de hien vouloir s'en tenir 
aux termes de sa première réponse visant Ja centaine de publica- 
tions politiques et d'information générale de tendance communiste, 
dont les deux tiers environ de caractère régional, départemental ou 
Jocal », et Jui demande : 1° sur quelles bases et selon quels critères 


il a été fait mention d'une centaine de publications, etc.; 2» es 
services ne disposaient pas de critères euffisamment précis pour 
effectuer une classification politique rig euse », pourquoi j nt 
avancé le chiffre d' « une centaine de publications politiques ° , 
3° si, tout récemment encore, en fonction méme de critères } à 
ses services n'ont pas réclamé à la direction de la $, N, FE, P, l'état 


des sommes qui lui étaient dues par lesdites publications commu- 
nistes ou de tendances communistes, chiffres avant justement fait 
l'objet d'un certain échange de notes rectificatives: 40 si la raison 
ka plus plausible et, hélas ! navranle de refus de réponse ne réside 
pas dans le fait que le ministère de l'Information ne veut pas recon- 
naître dans un document public les immenses moyens de propagande 
dont dispose le parti communiste en France, movens jinprimés, trans- 
portés et diffusés par des entreprises nationales ou disposant d'un 
monopole de fait et pour lesquels les facilités et toltrances accordées 
sont un défi au bon sens et à Ja sécurité de la nation, 





Fonction pubique. 


- 7694, — 18 mai 19533. — M. Dorey demande À M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du seil (foncti publique): 1° si, en cas de 
résorption des surnomibres dans une résidence déterminée, un titu- 
laire de la carte de déporté et intérné de la résistance ne jouit pas 
d'une priorité absolue pour son maintien dans la résidence ; 2° si, en 
cas de résorption des surnombres dans un service déterminé, un 
titulaire de la carte de déporté et intéerné de la résistance ne jouit 
pas d’une priorité absolue pour son maintien dans le service (les 
surnombres dans ce cas devant être résorbés dans d’autres ser- 
vices de la même résidence) ; 3° un titulaire de la carte de déporté 
et interné peut-il arguer de la pénibilité de son administration pour 
demander à être admis au service d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires sis, 1, place Fontenoy, Paris (7°), et quelles forma- 
lités y aurait-il lieu d'accomplir dans ce cas. 








7695. — 18 mal 1953. — M. Soustelle demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 12 comment 
doivent être décomptés les services mililaires obligatoires pour la 
reconstitution de carrière des fonctionnaires dégagés des cadres 
en aprlication de la loi du 3 septembre 1947 et reclassés en vertu 
du décret du 11 janvier 1949, article 4; 2° quelle est, pendant la 
période du 1° janvier 1949 au 4 novembre 19%, date à laquelle 
ll a été nommé secrétaire d'administration, la situation juridique 
d'un fonctionnaire titulaire dégagé des cadres en vertu de la lof 
récitée, à compter du 4er janvier 19%M49, par arrêté du 15 décerne 
re 19%, notifié le 5 avril 1941. 





AFFAIRES ETRANCERES 


7696. — 18 mai 195%. — M, dacques Bardoux expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que le jourmal {1 Secolo d'Italia à 
annoncé au début de mars, qu'un traité nvait été signé à Sinaïa 
entre la Hongrie, la Roumanie, la Bulgarie et l'U, A. S. S, Ce 
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pa irait pour objet: fe d'établi: un plan stratégique (plan B. 3); 
2 de nommer le imarechal Kkoniev comme chef d'état-major; 3° de 
porter à quarante divisions la force des armées hongroise, rou- 
mai et bulgare et de metire sur pied, pour le grintemps de 
192 plan de mobilisation; 4° d'organiser des livraisons par 
l'Union soviétique d'avions à réaction et de tanks: 5° d'adopter 
la langue russe mime lanque internationale au sein des états- 
Zu] les tro 1rmces hongroise, roumaine et budgare., I lui 
demande S'il peut soit confriner, soit déimentir, l'information 
do par {1 Secolo d'Italia. 

7697. — 13 mai 195%. — M, dacques Bardoux expose à M. Île 


ministre des affaires étrangères que le % mars <ermer l'agence de 


pré illemande à annoncé, par l'intermédiaire de la Frank/urter 
Allegerneine Zeilung que te gouvernement fédéral n'adresserait pas 
de loléances officielles au gouvernement soviétique, Du côté 
cometent du ministère des affaires étrangères à Bonn, on a déclaré 
le \endrefi 6 mars que c'était impossible parce qu'il n'existe pas 


de 113 diplomatiques entre le gouvernement fédéral allemand 
et l'Union scoviélique; l'Allemagne se trouve, après comme avant, 
en état de guerre avec la Russie soviétique. Or, si l'Allemagne est 

it de guerre nvec la Russie soviétique », la France, du 


« v1 ‘ 





point de vue droit international, peut-elle, puisqu'elle a signé et 
n'a énoncé le trailé qui la lie à la Russe, conclure avec 
V'Allemagne fédérale un pacte d'ordre militaire. 

7698. 18 mai 195% — M, Isorni demande à M, le ministre des 
affaires étrangères dans quelies conditions, à la suite du traité de 
San-1 », se trouve respectée la clause or de l'emprunt 4 p. 100 


4910 du Japon 


AGRICULTURE 


7699. 13 mai 1953, — M. Gilbert Cartier demande à M. Île 
ministre de l'agriculture: {° quel a élé, pour les années 1%1 et 


195: hapitre, le budget total des recettes et des dépenses de 
l'administration aes haras; 209 à combien se sont élevés, en 1951 
et 1152, les prélevements qui ont été effectués sur les recettes du 
pari mutuel et 4+u pari mutuel urbain en faveur de l'élevage et 
Comment ont € par chapitre, répartis ces crédits; 3e quelles ont 
é! 1 1951 et 1052, les compressions de dépenses ou économies 
el! budge: de l'administration des haras. 

7700. 13 mai 195% — M. Cassagne demande à M. le ministre 


de l'agriculture de bien vouloir: 12 compléter le tableau publié au 


irnal officiel du 2 mai en y ajoutant les renseignements sui- 
van iissance d'écrasement et contingent, par département, des 
m : a) en activité; b) rachetés par la CG. P. L M.; c) dont 
lé Ù ent à été annulé par décision du C. P. M.; d) fnactifs 
pour tifs inconnus; 2e préciser si les contingents et antériorités 
des moulins inactifs concourent À l'établissement du « coeff'cient 
d'a in départemental dit P°”, visé par l'arrêté du 7 février 
4953. Indiquer éventuellement, par département, le montant des 
‘ s de l'espèce entrant en ligne de compte pour ce calcul 
à la e du {er janvier 1933; 39 préciser si les moulins réputés 
a Uvité » 7 ivent tous une attribution mensuel'e de blés 
de erce, Indiquer éventuellement, par département, le nom- 
bre t la ! ince d'écrasement des moulins de commerce et 
mi jui ont bénéficié au 1er janvier 1953, à l'exclusion de tous 
d: d'une atiribution de blé. 

7701. 18 mai 1953 M. Delachenal demande à M, le ministre 
de l’agriculture si aucune cotisation n'est due à la Caisse d'allocation 
vie * agricole par un exploitant dont le revenu cadastral ini- 
tial « terres qu'h exploite est inférieur à 100 francs (ou à 40 francs 
si qu'il exploite ont un revenu cadastial initial moyen infé- 
x! 15 francs) par hectare 





7702. 18 mai 1953 M. Pluchet demande à M. le ministre de 


l'agriculture pour quelle raison la commission paritaire chargée, 
en vit de la loi du 10 décernbre 1952, d'établir le statut du per- 
sol chambres d'agriculture, et qui devait être réunie avant 
le iv mars 1%5, n'a pas encore été convoquée. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7703. 18 mai 1959. — M, Dorey demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° pour quels motifs 
il écarte du bénéfice du décret du 25 mars 149 un prisonnier de 
guerre, non sous-offlcier, interné au camp de représailles de Kobier- 
Zyn lologne), en arguant que le refus de travail invoqué par le 
requérant n'est pas un acte de résistance; 20 pour quels motifs le 
service du contentieux ferme-t-il délibérément les yeux sur deux tex- 
tes officiels: à) décret no 52-693 du 16 juin 1%2, complétant !e 
décret no 49-427 du 25 mars 1919, stipulant : article 1er, 2: « Est consi- 
déré comme un acte de résistance le refus de travailler pour j’en- 
nemi »; b) avis no 249-505 du 29 novembre 1949 de la section sociale 
du conseil d'Elat, slipulant que les internés de Kobierzyn pouvaient 
prétendre au bénéfice du décret n° 49-427 à condition que l'acte de 
résistance ait déterminé un {ransfert et une aggravalion de leur 





situalion de nature à constituer une nouvelle détention; 3° pourquo 
dans le cas précité, n'est-il pas fait droit à la requéle. On peut s'e: 
élonner en considérant ses déclarations du 2% mars 193 Journal 
oflicrel, p. 273) où il entérine le décret du 16 juin 192; 4° pour 
quelles raisons fut-il répondu -le 18 juillet 1952, à un prisonnier 
réfractaire au travail et interné, pour ce fait, à Kobierzyn, que le 
refus de travail n’est pas un acte de résistance, alors que le décret 
du 16 juin 1952, revêtu de la signature de huit ministres, venail de 
reconnaitre le refus de travail comme un acte de résistance, 





7704, — 18 mai 195%. — M. Dorey demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° de bien vouloir 
indiquer, par ministère, comb:en de fonctionnaires métropolilains 
ont demandé, à la date du 8 mars, à bénéficier des disposilions de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, instituant des majorations 
d'anciennelé pour personnes ayant pris une part active à la résis- 
lance; 20 pa: ministère, combien de fonctionnaires ont demand 
à bénéficier de l’article 3 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1%! 
{audition des requérants); 3° les intéressés visés à la question pr 
cédente seront-ils entendus à Paris ou par une commission régio- 
nale siégeant au lieu de la province d'où relève le résistant; 4e à !a 
date de la réponse, combien de dossiers ont-ils déjà été examinés; 
ñ quel est l’ordre adopté pour l'examen des dossiers (ministère, 
ordre aiphabitique des requérants). 





BUDCET 


77105. — 18 mai 1953. — M, Godin expose à M. le ministre du 
budget qu'il est admis que les fonctionnaires exécutent, en dehors 
de leurs fonctions, certains travaux rémunérés. C’est ainsi, notam- 
ment, qu’un membre de l’enseignement donne, en dehors de ses 
heures de cours, des leçons particulières; qu'un fonctionnaire des 
ponts et chaussées peut effectuer, pour certaines collectivités, des 
travaux de sa spécialité, Si l’on en juge par certaines sanctions 
disciplinaires déjà prononcées, les inspecteurs des contributions ne 
seraient pas dans les mêmes conditions. Il leur serait interdit de 
donner, en dehors de leur service, des consultations fiscales rétri- 
buées, ce qui, d'ailleurs, s'explique par la nécessité de conserver 
à ces fonctionnaires toute leur indépendance à l'égard des contri 
buables dont ils’ sont chargés de contrôler les déclarations. I lui 
demande: 1° quelles mesures ont été prises, en vertu de la règle 
juridique nulla paena sine lege, afin dutsrner les fonctionnaires 
intéressés de la limite exacte de leurs obligations et de leurs droits, 
en celle matière; 2° quelle compensation indiciaire l'Etat accorde 
à des agents qu'il prive ainsi d’un droit reconnu aux autres fonc- 
tionnaires, étant donné que les parités externes ont, de toute évi 
dence, été établies sans tenir compte de cette interdiction. 





7706. — 18 mai 1953. — M, Gosset rappelle à M. le ministre du 
budget que les exonérations prévues en matière de taxe proportion 
nelle et de taxe sur le chiffre d’affaires par l'article 1er du décret 
n° %0-1262 du 7 octobre 1950 ne peuvent bénéficier qu'aux personnes 
qui procèdent au lotissement et à la vente des terrains qui leur 
sont advenus à titre gratuit par succession ou donation. Il lui soumet 
le cas d’un Jégataire particulier d’une somme d’argent qui reçoil 
en délivrance de son legs un immeuble de la succession, La dation 
en payement, employée au moyen de l’aliénation d'un immeuble 
dépendant de la succession du de cujus, du consentement du lKéga- 
taire universel et du légataire particulier, n’a eu expressément ct 
exclusivement pour cause et pour objet que l'extinction de la créance 
du legs née à la date du décès du testateur, Aux termes de l'acte 
de délivrance de legs et en vertu de l’article 1243 du code civil, 
la dation en payement ainsi consentie est une variété du payement 
du legs. Le terrain parait bien ainsi avoir été acquis à titre gratuit et 
par succession du fait de sa substitution à la somme d'argent léguée 
Il lui demande si le légataire particulier dont s’agit peut prétendre 
au bénéfice de l'exonération prévue à l'article 4 du décret du 
7 octobre 1950 susvisé, malgré le changement survenu dans la déb- 
vrance du legs. 


7707. — 18 mai 1953. — M, Jules-dulien expose à M, le ministre du 
budget qu'une société anonyme, dont toutes les actions sont actuel- 
lement négociables, envisage de faire apport de tout son actif à 
deux ou plusieurs sociétés anonymes, à constituer dans le cadre de 
l’article 11 (1) du décret du 3% juin 1952; que, d’après la doctrine admi 
nistraiive, les divisions de sociétés réalisées dans ces conditions el 
entraînant immédiatement la dissolution de la société apporteuse 
sont soumises, en tous points, au régime fiscal des fusions de sociétés 
et il demande si les actions créées par les nouvelles sociétés en 
représentation des apports susvisés doivent être considérées comme 
immédiatement négociables, au sens de l'article 3 de la loi du 
24 juillet 1867 et, par voie de conséquence, si leur cession avant 
l'expiration d'un délai de deux ans échappe aux dispositions de l’ar- 
ticle 728 du code de l'enregistrement visant les cessions d'actions 
d'apport pendant la période de non négociabilité. 





71708. — 18 mai 1953. — M, René Kuehn expose à M, le ministre du 
budget: a) qu'aux termes du décret n° 52-972 fixant les conditions de 
liquidation et de perception des droits de mutation à titre gratuit 
sur certains biens affectés par des événements de guerre (30 ER 
20 août 1952) les biens visés à l'article 764 du code général des impôts 
et mentionnés provisoirement pour mémoire dans les déclarations 
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de succession en vertu des dispositions de l'article &S dudit code 
sont régis par les dispositions du décret susvisé et s'appliquent aux 
successions ouvertes depuis le 1er seplembre 19% et dont dépendent 
des biens sinistrés par faits de guerre; b) qu'aux termes des arti- 
cles 5 et 6 du décret susvisé la fraction soumise à l'impôt verie 
entre 15 p. 100 et 25 p. 100 de l'indemnilé allouée au titre de ja 
nparation des dommages de guerre par des services du minisiére de 
la reconstruction et de l'urbanisme et liquidée à la date de louver- 
ture de la succession en faisant application, s'il y a lieu, des coel- 
ficients d'adaptation départementaux utilisés pour fa reva orisation du 
coût de la reconstrurtion des biens sinistrés en fonction de l'évolu- 
tion des prix depuis d'époque de sa détermination: c: qu'aux termes 
de l’article 6, paragraphe 2, alinéa ? du même décrel « il est fait 
totälement abstraction de !'indemnité ‘de reconstitution dans la 
mesure où eile concerne des hiens meubles d'usages courant et 
familial », 1 en résulte que, dans une déclaration de suceession 
complémentaire souscrite en exécution des dispositions du décret du 
30 juillet 1952 susmentionné les services de l'enregistrement ne daoi- 
vent pas prendre en <onsidéralion, pour la fixation de l'impôl de 


succession complémentaire à payer, l'indemnité de reconstitution 
allouée au sinistré pour les hiens meubles d'usage courant et fami- 
lial, quel qu'en soit le mon'ant, Jl parait donc illogique el coniraire 
à l'intention du légiskiteur de préle\er dans une déciaralion de suc- 


cession complémentaire souscrite en appiicalion des prescriptions 
susvisées un « forfait mobilier de 5 p. 100 », élant donné que par 
ce « forfait mobilier » on imposerait l'indemnité de reconstitution 
allouée ou devant être aLouéte pour les Lens mmeub'es d'usage cou- 
rant et familial détruits par faits de guerre. 11 lui dernande si, dans 
une déclaration de succession complémentaire établie en verlu des 
dispositions du décert du % juillet 1952 susmentionné, les services 
de l'enregistrement, taxant jies droits de succession comp'émentaire 
pour un dommage de guerre immobilier total qui a été vendu, peu- 
vent, contrairement aux dispositions de l'article 6, paragraphe 2, 
alinéa 2 dndit décret du %0 juillet 1952 ajouter à l'actif à taxer le 
forfait mobilier de 5 p. 100 concernant un mobilier tolalemetn sinis- 
tré. 


7709, — 18 mai 1953. — Comme suile à la réponse du 9 mai 1953 
à sa question écrite n° GS)2 M. Paquet demande à M. le ministre du 
budget si, en aïtendant la réforme envisagée des finances locales, 
les meuniers lésés par le régime actue! de répartition du travail ne 
pourraient pas présenter, avec queïques chanres de succès, des 
demandes de dégrèvement en matière de patente, dont le montant 
serait proportionnel au chômage imposé  - leurs insta'lations; et 
si les meuniers qui cédent en totalité leurs droits de moulure en 
application de l'arrêté du 16 février 1953 et ferment ainsi leurs mou- 
lins, ne doivent pas être ipso facto exonérés de la patente, et sous 
quelle forme doivent être présentées les demandes d'exonération par- 
tieiles ou totales, 





7710, — 18 mai 195% — M. Rolland expose à M. le ministre du 
budget que “suivant acte notarié du 31 mars 1953, les époux F. M... 
ont vendu à M. D... un enclos comprenant terrain et divers bâtiments 
inachevés dont l’un destiné à l'habitation, bâtiments édifiés au cours 
de l'année 19%6, sans qu'il y ait eu au préa!able une déclaration À 
la mairie et même permis de construire. Ces constructions ont été 
toutefois recensées par l'administration des contributions directes au 
cours de l’année 1948, ainsi que l'alteste un certificat délivré par 
celte administration à la date du 30 mars 1933. L'acte a été enre- 
gistré le 1e avril 1953 au tarif complet du droit de mutation sans 
tenir compte de la réduction des trois quarts prévus pour la pre- 
mière mulation à titre onéreux, des immeub'es bâtis dont la cons- 
truction a été commencée le 4er mars 19%9 (décision du 9% février 
1939, art. 4 C. G I. 371 instruction enregistrement 4.106, & 4). Il lui 
demande: 1e si l'acquéeur, bien qu'il n'ait pas produit à l'appui de 
l'acte la copie certifiée conforme au permis de construire où de la 
déclaration de construire, n'est pas en droit de bénéficier de la réduc- 
lion des trois quarts prévue ef-deseus: 2 s'il peut, si ce droit mi 
est reconnu, demander la restitution des trois quarts de cette pre- 
mière mutation. 





TIM. — 18 mai 1953. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
du budget si le régime instilué par l’article 3 du décret du ‘0 juin 
1952 est applicable à la répartition, qu'une société anonyme fait 
entre ses actionnaires, de parts sociales d’une société À responsa- 
bilité limitée, étant précisé: 4° que cette dernière provient de la 
transformation, postérieure au 31 décembre 4951, d’une société 
civile; 2° que les droits sociaux en substitution desquels les parts 
sociales dont la répartition est envisagée ont été créées faisaient 
partie des participations de la société anonyme antérieurement à 
celte date du 31 décembre 1951. 





7792. — 18 mai 1953 — M. Wasmer demande à M. le ministre du 
si, comme sous le régime antérieur au 4° janvier 1949, il 
est admis qu’une société, qui a reçu des produits de sa participation 
dans une autre société, participation remplissant toutes Jes condi- 
lions exigées par le décret du 30 juin 1952, peut se borner, pour 
déterminer son propre bénéfice, à soumettre à l'impôt sur les 
sociétés, à réint r le montant effectif des frais de gestion de 
la parlicipation au lieu et place du forfait de 25 D. 100, au montant 
duquel ces frais sont inférieurs. 








1723. — 18 mai 1953. — M. Wasmer expose ©? M 1: ministri LU 


budget que les concessionnaires de distribution d'énerg cl i 
que sont fréquemment amencs à demander aux lectivilés 1x 
particuliers de participer à des frais &@inslallations qui raient 
autrement impossibles à exécuter faute de rentabilité sul e. Le 
conseil d'Etat a décidé, en cette matère, que lan sociéti ui vs- 
sionnaire devait étre considérée conmne avant realis \ s- 
sement da la seule portion rentable des installations correspon- 
dant à ses débours personnels, étant entendu que ses amoriisse- 


ments ne devaient pas dépasser le montant desdits ! l 
2 novembre 196, Rev des impôts, art. 4831). 1 demande si cette 
doctrine est toujours admise par l'adm nistralion. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

7114. — 19 mai 1959 — M. Raymond Boisdé atlire l'attention dé 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées Us 
conditions dans lesquelles sont passés certains marchés de TE, 
en particulier celui découlant de l'appel d'offres ne 307 OÙ ncé 
le 29 novembre 1952 par les services de l'ha) nl | ort 
d'Aubervilliers, portant sur eng lots de 10 0%4M tissu, 
modèle Tap, avec boucle Rapco. La publicité donnée dans l'appel 
d'offres à la boucle Rapco (le dessin ponait le nom de la firme, 
son adresse et son numéro de téléphone} et la mention portée par 
l'administration « brevetée S, G. D G. » obligent les soumission- 
naires à s'adresser exclusivement à la société en question, € iant 
automatiquement tous les autres fabricants trad tionnels: estce Tà 
la meilleure façon d'obtenir les offres les plus avantazou pour 
l'administration, et cette dernière n'engaue-telle pas sa pr <a- 
bilité en sanctionnant un brevet français dont elle ne peul re 
la valeur. Il lui demande les raisons impéricuses qui ont poussé 
les services administratifs du ministère de la défense naliona'e à 
imposer la fourniture de cette boucle: si des raisons techn ques 
militent en sa faveur et si la valeur du brevet français etall au 
moins confirmée par un brevel à examen, n'élaitil pas possible 
de prévoir, dans l'appel d'offres, l'obligation, pour le tiulaire du 
brevet, de concéder une sous-licence aux divers sourmissi"nnaires 


éventuels ? 





7715. — 18 mai 195% — M. Dorey demande à M, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° pour quelles raisons 
les dispositions de l’article 142 du déerel n° 51-1197 du 15 oclobre 
1951 portant statut des cadres militaires féminins ainsi conçu 
(Journal ofliciel du 16 octobre 1951): « Après un slage de six mois, 
les candidates titulaires de diplômes supéricurs sont autoinalique 
ment reclassées dans la % classé », ne sont pas encore mises 


en application, étant donné qu'à,la date du 97 octobre 1952 la 


plupart des candidates de la liste d'aptitude avaient lerminé leur 
stage ; 20 comment se fait-il qu'un modificatif n° 1 du 21 novembre 
1952, no 144232 P.M.A3S, ait eu heu alors que la liste du 15 octobre 


semblait düiment établie; quels sont Ja date d'engagement et 


les diplômes de Ja personne qui est venue s'intercaler par Île 
modificatif signalé entre le ne 4% et le ne 1, occasionnant un 
recul de la Mislte à partir de l'ancien n° 31? 3e quelles sont 


les nominations prévues en 3 classe pour 1953? Il est aussi précisé 


que l'effectif P. F. A. T. (classes) est Timilé à 35 p. 100 du 
personnel précité, or, sur environ 50 P. F. A. T. du Centre-Europe 
de Fontainebleau, 4 (état-major) et 1 (lran<missions) sont inscrites 


sur la liste d'aptitude. Quand peut-on espérer oblenir leur normi- 
nation ? 





7716. — 18 mail 1939. — M. Loustau expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées «qu'itie Velive, pen- 
sionnée de guerre 1939-1945, a-6l6é nommée, au titre des emplois 
réservés aux viclimes de la guerre, commis administratif stagiaire, 
4e échelon, dans un service extérieur re'evant de son ministère; 


que cet agent a appartenu à une autre administration de l'Etat: 
1° en qualité d'auxiliaire, du #7 mars 1944 au 20 juin 1%; 


29 du cadre “complémentaire, à compter du {er juillet 44 5e classe). 
HN demande si, à l'expiration du stage, les services cjvits accomplis 
antérieurement à sa nomination de commis adininistralif seront 
pris en compte pour l'ancienneté. 





7717. — 18 mai 195%. — M. Vallon dermande À M. le secrétaire 
d'Etat à l'air: 1° quel est J& inentant tolal des crédits alloués 
pour 193 par rapport à 1952 pour la fabrication de pièces détachées 
et la réparation de moleurs à piston: 2° comment se fera la 
répartition desdits crédits entre ies usines nationalistes et les 
usines privées; une ventilation serait-elle possible entre les crédits 
de 1%53 et les crédits reportés ? 





7718. — 18 mai 1%93. — M. Fouyet demande À M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre quels Sont les éiéinents (charges de famille, 
ancienneté, ele.) qui sont pris en considération pour la dési- 
gnation du (our de éépart des gendarmes en Indochine cet, notam- 
ment, si les élals de services mililuires figurent parmi ces Cléiments 
et si cinq années de servires dans les F. F. L. avant l'entrée 
dans la gendarmerie pe loule obli- 


suffisent pas à dispenser de 


gation de service cans les territoires d'Extréme-Orient, 


——_—_— 
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EDUCATION NATIONALE 





7719. 1S mm 1953 M. de Benouville attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la lenteur vraiment 
anv l \ laqu ervires, à leurs différents échelons, 
a t cheminement d ‘ iers concernant les subventions 
vo par da conseils généraux aux établssements chrétiens 
d la N s'ensuit que les subventions votées 
1 yu'après maintes réclamations et de très longs 
relari) | \ « inde quelles sont les raisons de ces retards, 
‘ il € \ de prendre pour assurer à l'avenir 
t \! ’ ( L 

7720 1S mm 19 M. Chatenay demande à M. le ministre 
de l'education nationale si un instituteur privé titulaire du certi- 
licat « t Ù VZ04 t d'un des diplômes requis par Île 
décret » 521197 du ?%S octobre 4432, demandant, en apçlication 
de môme € el, une smppléance dans l'enseignement publie, 
peut 1 hcler di priorité et, dans l'affirmative, soit une réduc- 
Leon du ten | nice, soit suppléance perinanente. 

7521 15 ! | M. Rabier demande à M. le ministre de 


téducalion natronale 1e ile s 


t da possibilités de titularisalion 
chargée de l'éducation musicale exerçant 


a une ! [l ' 

dep l l e aux in éuheéton ancienne Inäliiere), âgve 
de 52 a jui a le brevet nt ipacité pour l'enseignement primaire 
{instit | ment l'écrit au C. A. pour la musique (degré 
élén | Cet imaitresse auxihuire peut-elle espérer, rolam- 
ment * le de la loi du 5 avril 49% (J. 6. G avril 1950), por- 
fant antn de transformation d'emploi et réforme de l'auxi- 
Dariat (ef ilaire du 26 juin 1%, J. O. 159 du 5 juillet 1950). 





ENSEIGNEMENT TECHMIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


7722 18 mai 195 - M. Pierre Kœnig allire l'attention de M. te 
socrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, \ parution du décret d'application de l'ordonnance du 


45 juin 1955 aux personnels des centres d'apprentissage, victimes 
di à guicorre { À huit à ipres la parution de celle ordon- 
nant { nt encore bénéficier des dispositions qu'el'e contient. 


inte de ce personnel est menacée si le aéret 
d'art lion Ne parait pas rapidement, de perdre son emploi, Icrs 
du prochain mme ment de mulation, F li demande quelles mesu- 
res 1! envisage de prendre dans un avenir très prochain pour faire 
paraitre ce décret, et les raisons qui ont molivé le retard invrai- 
semblable signalé. 11 se réserve de demander ultérienrement quelles 
sanctions ont été prononcées contre les auteurs de ce retard. 


Or, uné partie impor 





FINANCES 


7723 18 mai 195 M. Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre des finances que la loi du 24 mai 19%4 portant amnistie 
fiscale accorde aux contribuables un délai de 3 mois pour ia répara- 
on des fnfractiaons couunisrs, sans envourir de pénaliés, Îles 
contrôles et vérifkations n'étant pas interrompus pendant cette 
période, IL Jui indique qu'aux termes d'une instruction du 13 juin 
2950 (7. O, du 1% juin 1954), it à été prescrit aux agents de contrôle 


1 

avant d'entreprendre une vérification, d appeler l'attention des contri 
buah ur de Î tions exactes de la loi, nolammert sur [a 
pror nm du délai de déclaration jusqu'au 20 novembre 1951, les 
contre n t imaintenus qu'en raison des délais très courts de 
pi iplion, et qu'ainsi informés les contribuables pouvaient répa- 
rer spontanément infractions et bénéficier de l'amnislie. 71 ut 
demande: 1e <i les prescriptions de l'inctruction susvisée doivent 
être apptiquées par toutes les régies» 20 si un contribuable objet 
d'une vériication pendant Fapplication de la loi — mais bien avant 
que la pre plion puisse être invoquée — et non inmiormé qu'it 
ouvait bénéficier de ce délai est redevable des pénalités en sus des 
— ts fraudi méme s'il a reconnu l'infraction avant le tr éécem- 
ne fat 





7724 18 gmai ! M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre 





des finances |" juoi la ea nationale des retraites pour la vteil- 
le ) de la loi votée par l'Assemblée nationale le 
9 avril 1933 concernant la revalorisation des retraites pour la vieil 
le cont e à racheter les livrets de pension inférieurs à 500 F 
pou * somune dérisoire qui ne représente même pas le montant 
de la} n à le que la C. N. R. V. aurait à verser après reva- 
Jor i 

7725. — 13 mai 1959, — M. dean-Paul David demande à M. te 


ministre des finances quelle: sont les raisons pour lesquelles les 
emprunt désireux de bénéficier du régime des primes à la cons- 
truction et des crédils spéciaux prévus par les lois des 21 juillet 1950 
et 3 janvier 1952, consentis par le crédit foncier de France et Île 
sous-comploir des entresreneurs, avec la garantie de l'Etat, mat 

la régularité de leur dossier, ne se voient pas attribuer la quotité 
du 70 p. 100 du fait que les crécits spéciaux se trouvent limités en 
fonction des possibilités de réescompte de l'institut d'émission, dans 
le cadre de la politique générale du erédit: et s’il ne serait pas pos- 
Sible d'v remédier, car 1 apparmt qu'il n'était pas dans l'esprit du 
législateur de dininuer ainsi le quantum des prêts accordés, 





7726. — 13 mai 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances si les accords entre la France et la Belgique touchant 
la double imposition s'étendent, ou doivent s'étendre, aux valeurs 
dont le siège social se trouve dans les possessions africaines de l'un 
et l'autre des Etats contractants. 





7727. — 12 mai 1959. — M. deseph Denais demande à M, le ministre 
des finances: 1° si une société à responsabilité limitée ayant, en 
portefeuille, depuis une date antérieure au 31 décembre 1%51, des 
actions, parts de société à responsabilité limitée, parts de société 
civile iminobilière, n'ayant pas oplé pour l'mnpôt sur les sociétés, 
veut bénéficier des dispcsitions de l'article 3 du décret n° 52-804 en 
ce qui concerne les purts de la société immobilière (les associés en 
possédant le surplus); 2° dans la négalive, si cette société s'étant 
transformée en Société à responsabilité limitée ou en société ano- 
nyme, pourrait distribuer ses actions ou parts. 





7728. — 18 mai 1953. — M. Le Coutaller exprime à M. le ministre 
des finances sa surprisa à la ieclure de la réponse faite (Journal 
cffrciel du 2 mai 19%3, débats A. N., p. 2587) à sa question n° 5%M6 
d'après laquelle « l'examen auquel se sont livrés les services du 
département des finances n'a pas permis de dégager les solutions 
susceptibles de lui donner satisfaction », étant donné, d'une part, 
que la législation invoquée a eté prévue, pour les À og y e la 
guerre 1929-1945, par l'article 10 de la loi du 30 novembre 191, repris 
par l'article 6 de la loi ne 48-1450 du 20 septembre 1%8 et, d'autre 
part, que l'article 5 du décret n° 513%) du 235 mai 1%A1 (code des 
pensions de retraites) fixe la valeur de la bonification à « une annuité 
supplémentaire pour chaque année accomplie dans l'exercice des 
fonctions dans les localités ayant bénéficié de l'indemnité de bormn- 
Lardement »; et lui demande, à nouveau, de fixer les modalités 
d'application des textes susvisés, compte tenu des condilions spéciales 
des combats en 1999-1945. 


7729. — 13 mai 1955. — M. de Léotard, se référant à la réponse du 
2 mai 1953 à sa question écrile n° 6846, signale à M. le ministre des 
finances qu'aucun renseignement ne lui a été fourni sur Fétat 
a error d'occupation pour la frappe des monnaies et pour les 
abrications annexes; il demande: 1° quel est le chiffre d’affaires 
de la monnaie, recettes provenant de la frappe des monnaies et 
médailles, d'une part, et des objets manufacturés, d'autre part; 
2 si parrai les fabrications annexes, les crucifix, broches, cendriers, 
coupe-papier, bonbonnières, poudriers, boutons (Journal officiel, 
p. 2611} sont bien dans les attributions de la monnaie; 3° à 
quelles taxes et impôts ces fabrications sont assujetties, etc.; 
so comment il peut être répondu, le 2 mai, qu’ « il n'est pas possible 
de déterminer avec précision le programme de fabrications annexes », 
alors que le carnet de commande de la monnaie doit, comme pour 
loute entreprise, porler sur plusieurs mois. 





ae 

7730. — 13 mai 1953. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 24 février 1953 à sa question écrile no 4892 et à la réponse 
du 12 mai 1953 à sa question écrite ne 6947, demande, à nouveau, 
à M, le ministre des finances si, en présence de scandales notoire- 
ment connus concernant la provenance de fonds et l'échange de 
billets prescrits par l'ordonnance du 30 mai 190, des poursuites ont 
été ordonnées devant les tribunaux répressifs, non pas pour des 
molifs de profits illicites ou pour des déclarations insuffisantes, mais 
pour la détention abusive de fonds provenant de la Résistance 
ou pour des « prélèvements » opérés dans les comptoirs de la 
Banque de France, auprès de rticuliers, etc. IL demande, en 
outre, si « les dispositions légales sur le secret professionnel » 
évoquées avec complaisance ne sont pas le providentiel prétexte 
pour laisser « pourrir » des affaires de vols, de réquisitions et de 
détournements qui restent contraires à toute notion d'honnêéteté. 





7131. — 18 mai 1952. — M. dean Meunier expose à M. le ministre 
des finances qu'aux termes de l'article 24 du code général des 
impôts: « Les immeubles ou portions d'immeubles construits en 
remplacement d'immeubles où de portions d'immeubles qui, 
détruits du fait de la guerre, étaient, lors de leur destruction, 
temporairement exemptés de la contribution foncière des propriétés 
bâties dans les conditions prévues par l'article 166 du code général 
des impôts directs, bénéficient, à compter de l'année suivant celle 
de leur achèvement, de la même exemption au regard de la taxe 
proportionnelle pour une durée égale à celle restant à courir au 
moment du sinistre, sans pouvoir toutefois être inférieure à deux 
ans ». Cet article doit permettre aux propriétaires des immeubles 
en cause de bénéficier de la totalité de l'exemmption à laquelle ils 
auraient normalement eu droit en reportant celte exemption pour 
la période à courir pour les immeubles eonstruits en remplacement 
des bâtiments sinistrés. NN lui demande si l'administration des contri- 
butions directes a le droit de refuser à des immeubles rendus par- 
tiellement inutilisables l'application de la mesure ci-dessus pour une 
durée équivalente à la période pendant laquelle les parties 
d'immeubles en cause ont été improductives de revenu. 





7732. — 18 mal 1953 — M. Paquet demande à M. le ministre des 
finances si une chambre climatique, émanation directe d'un conseil 
municipal, sous la tutelle de l'autorité prélectorale, peut revendi- 
, p à bon droit, le bénéfice de l'exonération PS par la lof 
| tre d'affaires, en 


u 24 mai 1%1 en matière de axes sur le chi 











er 

















raison des recettes tirées de l'exploitation d'un télébenne qui a 


été installé par la commune et à ses frais pour le développement 
des sports d'hiver. Il est précisé que les receltes en cause ne 
suffisent gas à amortir les dépenses nécessilées par l'installation 
dudit télébenne. 





7133 — 18 mai 1953. — M. Penoy rappelle à M. le ministre des 
finances qu'en application de l’article 5 de la loi du 6 février 1953, 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor, un décret pris à son jnilia- 
tive doit permettre aux agents de l'Etat d'obtenir le bénéfice, à titre 
de prèts complémentaires, d'avances prélevées sur les ressources 
du Trésor, en vue de leur faciliter l'accession à la propriété fami- 
liale. Cette disposition d’ailleurs correspond aux mesures prévues 
dans le cadre de la réglementation actuellement en vigueur en 
matière d'aide à la construction, qui autorisent les caisses d’alloca- 
lions familiales à consentir des prèts aux bénéficiaires du régime 
général. 11 lui demande dans quel délai le décret susvisé sera publié 
et sous quelles conditions les intéressés pourront bénéficier des avan- 
tages dont ils sont actuellement injustement écarts. 





7134, — 18 mai 1953. — M. Plantevin demande à M, le ministre 
des finances si ses services envisagent la parution prochaine du 
réglement d'administration publique prévu en applicalion de la loi 
ne 32813 du 19 juillet 1952, concernant, en son article 6, les majo- 
rations d'ancienneté en faveur des functionnaires anciens prison- 
niers de guerre. 





7135. — 19 mai 19593, — M. Soustelle demande à M. le ministre des 
finances: 1° comment doit se comprendre l'avancement moyen dans 
le corps des secrélaires d'administration pour Ja reconstitution de 
carrière de fonctionnaires dégagés des cadres en application de Ja 
loi du 3 septembre 1947, et reclassés en 19%, en vertu du décret du 
41 janvier 1949? Y a-t-il lieu, en particulier, de déduire à ces fonc- 
tionnaires une année de stage, ce qui leur fait perdre un an pour le 
décompte des éche'ons, alors qu'il n’a pas été tenu compte de celte 
année de stage pour l’avancement des fonctionnaires intégrés direc- 
tement dans ce corps à la suite d’un examen d'aptitude ? 2° quelles 
sont les règles à appliquer, dans une reconstitution de carrière, pour 
déterminer l'ancienneté à retenir pour l’avancement d'un fonction- 
naire dégagé et reclassé, comme jl est dit ci-dessus. En particulier, 
quelle doit être l'ancienneté retenue pour un fonctionnaire recruté 
sur titres et titularisé dans son ancien corps à un traitement corres- 
pondant à une ancienneté fictive de dix ans, licencié après six ans 
de services efectifs après avoir bénéficié d'un avancement normal 
qui tenait compte de cette ancienneté ? 





7736. — 18 mai 1953. — M. Vallon attire l'attention de M. le ministre 
des finances sur les dispositions du 12 février 1953 (Journal officiel 
du 1: février), modifiant le régime des allocations famikales des 
employeurs et travailleurs indépendants. Ledit décret établit, confor- 
mément'à la loi du 2 août 1949, la parité des prestations familiales 
des travailleurs indépendants et des salariés. Mais cette augmenta- 
lion ne juslifiait pas une augmentation simultanée des cotisations; 
elle pouvait même se réaliser semble-t-il sens aucune majoration des 
cotisations, par Ja simple redistribution de fonds appartenant aux 
employeurs et travailleurs indépendants. L'arrêté du 12 février 193 
crée, en fait, un impôi nouveau, qui sera incorporé dans les prix 
el entrainera des hausses inévitables, 11 lui demande quelles sont Jes 
raisons qui ont motivé cette mesure. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7737. — 15 mai 1953. — M. Hubert Maga exnoce À M. le ministre 
de la France d’ouire-mer que le décret no 52-1050 du 10 septembre 
192 a institué pour compter du {er janvier 1952 une indemnité tem- 
poraire de 0 p. 100 en faveur des retraités de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer ayant fixé leur résidence dans les zones 
soumises au franc C. F. A. La caisse des retraites des régies ferro- 
viaires de la France d'outre-mer, qui s'est substituée à Ja caisse des 
retraites de la F. O. M. pour les agents anciennement régis par les 
cadres administratifs des chemins de fer de l'Afrique occidentale 
française, refuse d’appiiquer à ses ressortissants les blienveillantes 
dispositions prises par le ministre, Il est à noter que ces anciens 
fonctionnaires ont été placés d'office le 4er janvier 1918 par le gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale française à la disposition de la 
régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale francaise en les 
farantissant de leurs droits statutaires et de retraites. A titre 
d'exemple, un agent qui a pris sa retraite en 1950, après vingt-cinq 
ans de services dont vingt-deux ans de versements à la caisse inter- 
coloniale de retraites, se voit privé desdits avantages et, de ce fait, 
se trouve nettement défavorisé par rapport À ses anciens collègues 
restés dans les cadres administratifs et de situation analogue. Il lui 
demande : 1° si la pratique de la régie dans le cas présent est 
conforme À ses obligations réelles; 2° dans la négative, quelles dis- 
positions il compte prendre pour qu'il soit accordé satisfaction aux 
retraités ayant élabli leur résidence en Afrique occidentale française. 





7738. — 18 mai 1953. — M. Soustelle expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer le cas d’un fonctionnaire de ce département 
qui, mis à la retraite en 1939 en qualité d’inspecteur général de 
l'agriculture outre-mer, a été rappelé à l’activité par le gouver- 
nement provisoire de la République pendant Ja guerre et a fe mis 
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à la retraite en 1940 comme gouverneur de 3% classe de la 1} 
d'outre-mer; et lui demande s'il existe une différenre entre Ta 
retraite d'un inspecteur général de l'agriculure et c« d'1 
neur de 3e classe, et, dans l'affirmative, quelle € e diff 
INTERIEUR 

7739. — 15 mai 193 M. Deshors demande à M. le ministre de 
l'intérieur de lui indiquer, pour chacun des départemet lili 
tant des indemnités allouées pour frais de déplacements, au 
de l'année 1952, aux conseillers géncraux, qu'ils soient j bon 
membres d'une commission instituée au sein des asscanbl 1Upare 
tementales, 

71740. — 18 mai 1593 M. Draveny expoce à M. le ministre de 


l’intérieur le cas suivant: une collectivité locale a recruté un agent 


en qualité de stagiaire », Au moment de son recrutement, cet 
agent a fourni les pièces nécessaires à la constilution de n 
dossier telles qu'elles sont prévues par l'article 19 de la loi ne 52-572 
du ?3 avril 1952 et par circulaire ne 42% ADC/BER du 10 août 1952 


de Ja direction de l'administration départementale et se 
c'est-à-dire, notamment, l'extrait n° 3 du casier judiciaire dalant 
de moins de trois mois et ne comportant aucune inscriplion. Or, 
l'adm nistration employeur a été informée, de sûre, poste- 
rieurement à Ja nomination de cel agent, que celui-ci avait fait 
l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation d'emprison- 
nement, avec sursis, et d'une amende pour vol, recel, détention 
d'armes, infraction à la carte d'identité de Francais. I lui demande 
quelle peut ètre la position de la collectivité en cause vis-à-vis de 
cet agent « stagiaire ». 


comnunare 


source 





71741, — 18 mai 1953. — M. Gosset expose à M. le ministre de l'in. 
térieur les faits suivants: le 14 février 1953, sur le marché public 
de Landrecies, la gendarmerie interdisait aux producteurs de vendre 
leur beurre à un prix supérieur à 600 francs le kilogramme (prix 
de gros). Or, au marché du 30 août 1652, la colaton officielle altei- 
gnait 690 francs. De mème, dans la région de Maubeuge, les gen- 
danmes interdisent aux producteurs de vendre leur beurre, au détail, 
à un prix supérieur à 630 francs le kilogramme, ce qui correspond 
au prix du marché d’'Avesnes le 29 août 1952, alors que les marchés 
de Berlaimont et de Maubeuge les 28 et 30 août cotaient 760 francs, 
Il lui demande: 1° en verlu de quel texte la gendarmerie est habi- 
litée à imposer aux producteurs des prix de vente du beurre 
infér'eurs à ceux en vigueur le 31 août 1952, alors que l'arrêté 
no 2285 du 29 septembre 1932 s'est contenté d'interdire des prix plus 
élevés, que la lettre de M. le ministre de l'agriculture n° 5:62, 
en date du 22 décembre 1952, admet comme maxima légaux les 
tarifs des mercuriales valables au 31 août 19%, sauf preuve contraire; 
20 si des, modifications ont ëté apportées à ces dispositions et, en 
cas de réponse négalive, en vertu de quelles instructions les gen- 
darmes dont s'agit sont amenés à pratiquer les abus de pouvoir 
signalés; 3° dans ce dernier cas, comment les producteurs pourront 
être indemnisés des perles qu'ils ont subies. 





JUSTICE 


2742, — 18 mai 1953. — M. Gaillemin se référant à la réponce que 
lui à faite, le 25 mars 1959, M, le ministre de la justice à la question 
écrite n° 69120 Jui demande: 1° queis sont les tribunaux compétents 
pour statuer; en premier ressort et éventuellement en dernier res- 
sort, sur les droits (prestations familiales, dévolution de la succession) 
afférents à la situation des enfants nés vivants, mais décédés avant 
la déclaration faile dans les déluis prescrits et déclarés « présente- 
ment sans vie »; 20 s'ii n'esline pas que les frais de jugement 
incombant aux particuliers ne seraient pas plus élevés que le mon- 
tant des prestations: 3» si, devant un arte d'état civii présenté par 
les parents et accompagné d'un certificat de vie du médecin, les 
caisses d'’ailocations familiales sont hahalilées, sans demander 1e 
jugement, à verser lesdites prestolions. 





7743. — 18 nai 1953. — M, Gautier expose à M. le ministre de la 
justice les faits suivants: quatre jeune: Algériens, condamnés en 
Algérie pour leur action politique, sont depuis plus d’un an empri- 
sonnés à la Centrale d'Ensisheim, dans le Haut-Rhin, où ils se 
trouvent mélés à des forçats récidivistes, condamnés de droit com- 
raun et à des Collaborateurs, Depuis le cébut de leur détention, ils 
ont été mis arbitrairement au régime cellulaire, Contraints de 
recourir à la grève de la faim pour défendre leurs droits et leur 
dignité bafoués, ils ont été vicliines de traitements inhumains dont 
lc directeur de la Centrale dois être tenu pour responsable. H lui 
demande quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre: 1° pour 
qu'il soit inis fin de toute urgence au régime d'exception infligé à 
ces quatre Algériens et que leur soit appliqué le régime politique 
auquel ils ont droit; Z° pour que soient sanctionnés les mauvais 
traitements et les abus dont ils unt été les victimes, 





71744. — 18 mai 1953. — M, de Léotard se référant à la réponse du 
2 mai à sa question écrite n° 7046 signale à M. le ministre de la 
justice que son vœu formulé comme suit: « Le ministre de la jus- 
tice serait obligé à l'honorable parlementaire de bien vouloir lui 
faire connaître le nom du députe qu'il vise dans sa question » est 
une invitation à violer J’article 94 du règlement à laquelle il ne peuf 
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accéder. 1 lui demande: 1° pourquoi ses services semblent telle- 
ment manquer d'imagination Où de « flair » pour la question ne 7046, 
alors que pour la 7045 ils ont répondu avere une précision et une 
spontanéité d'ailleurs inattendues « les personnalités mises en cause 
sont rentrées en France »; 2e s'il n'y aurait pas lieu de considérer 
que !e député visé a é!é élu le 17 juin 41951 dans la 4% circons- 
criplion de la Seine par 129.827 voix (le dernier de sa liste) est 
« également » rentré en France, élant entendu que le problème de 
son enlèvement et de sa séquestration en U. R. S. S. reste entier 
et qu'il semble n'avoir suscité de la part des services de la justice 
ct des affaires étrangères qu'une indifférence avssi insrlile que 
regrettable, 





7745. — 18 mai 13. — M, Meck signale à nouvesu à M. le ministre 
de la justice la situation résultant des mesures de reclassement pour 
certains fonctionnaires des grelles du ressort de la cour d'appel de 
Colmar promus avant le 1°r janvier 1%8 et qui percoivent, dans leur 
nouvean grade, un traitement inférieur à celui qu'ils auraient perçu 
s'ils n'avaient pas fait l'objet d'une promotion. Cette anomalie a 
déjà motivé plusieurs interventions parlementaires, elle a été évo- 
auée en dermier lieu devant le Conseil de la République lors de la 
discussion du budget de la justice au cours de laquelle, répondant 
à une question de M. le président Kalb, M. le garde des sceaux a 
fait connaître qu'un projet de décret destiné à rétablir la situation 
des intéressés à compler du 1 janvier 1951 aurait été adressé à 
M. le ministre du budget, (Journal officiel du 13 novembre 1952). En 
réalité le préjudice subi par la piupart des fonctionnaires intéressés 
remonte à la date du 1% janvier 1948 et c'est donc à partir de cette 
date que leur situation devrait être rélablie, C’est ainsi que certains 
fonctionnaires relevant du ministère de l'intérieur et qui se trou- 


vient dans une situation analogue à c2lle des greffiers du ressort 
de la cour d'appel de Colmar ont été rétablis dans leur situation 
normale à compter du fr janvier 1948 (décret no 49-870 du 4 juillet 


49, titre IV, art. 33 et 34, Journal officiel du 5 juillet 1949, p. 6562). 
Il lui demande les mesures qu’1 se propose de prendre pour remé- 
dier à des anomalies choquantes qui lèsent gravement, depuis plu- 
sicurs années, une catégorie de fonctionnaires qu'il serait équitable 
de faire bénéfirier des mérmes dispositions que celles prises en 
Juveur des fonctionnaires de l'intérieur. 





7746 18 mal 1959. — M. Plantevin expose à M. le ministre de 
la justice le cas suivant: un de ses compatriotes, condamné le 7 dé- 
cernbre 1944 à une peine de un an de prison pour atteinte à la sûreté 


de l'Etat par la cour de justice d'Avignon, a été frappé d'indignité 
nationale, en vertu d'un décret ultérieur à sa condarmnation. II fut 
ravé des listes électorales, puis amnistié et relevé &@e son indignité 
nationale par le Président de la République, en date du 27 mai 1949: 


il put ainsi voter en 19%1. Actuellement, il a été à nouveau rayé 


des listes électorales, en vertu des instructions données par la direc- 
tion régionale de l'institut national de la statistique, s'appuyant sur 
la circulaire ne 414 du ministère de l'intérieur, en date du.30 novem- 
bre 119, estimant que le fait d'être relevé de l'indignité nationale 
ne pprane pas le fait de la condamnation à un an de prison. Il 
lui demande à quelle autorité judiciaire l'intéressé peut s'adresser 


sur les listes électorales. 


> — — — 


pour 1 relnscripluon 







POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7747. — 18 mai 1959. — M, Denais demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones quelle est la norme de réfé- 
rence des temps de travail journalier ou annuel utilisée par l'admi- 
nistralion pour la détermination des bureaux ambulants à une, deux, 
trois ou quatre brigades. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
7148, — 15 mai 1953. — M, doseph Denais demande à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanism£: 1° si lorsque pour calculer 
l'allocation d'attente aux sinistrés le revenu net d'un immeuble en 
1926 au registre cadastral est contesté par l'administration des contri- 
butions direct les agents du M. R. U. ont le droit de rejeter le 
chiffre du cadastre et de lui substituer celui des contributions 


directes; 20 si, dans l'affirmative, les agents du M. R. U. peuvent 
se contenter d'une simple affirmation du service précité sans réfé- 
rence aucune à un document d'archives et quelles possibilités le 
redevable sinistré a de consulter tels ou tels de ces documents. 


7749. — 18 mai 1953. — M. Ducos demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: a) le propriétaire faisant cons- 
truire avec l'aide du Crédit foncier doit tenir à la disposition de 
l'entrepreneur exécutant les travaux 40 p. 100 du devis total. Ces 
#0 p. 100 doivent-ils servir à financer les premiers travaux avant 
réglement du Crédit foncier ? b) un propriétaire construisant dans 
les conditions ci-dessus est-il autorisé à refuser à son entrepreneur 
le versement intégral des sommes versées par le Crédit fonciér ? Au 
cas où le versement intégral ne serait pas effectué, l'entrepreneur 
ne serait-il pas dégagé de ses propres obligations ? 





7750. — 18 mai 19535. — M, Henneguelle expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la lo! du 90 août 4947 
stipule, notamment dans son article 4e, que « sont admises à perce- 
voir à compler du 1# janvier 1947, et jusqu'à reconstitution du bien 
détruit une allocalion d'attente, les personnes physiques qui éta- 





de dommages de guerre, soit pour un immeuble partiellement , 
totalement détriut, soit pour une entreprise commerciale lor:, 
l'activité de l’entreprise n'a pas pu être reprise même partiellement: .. 
Il lui demande si doit être écarté du bénéfice de ladite loi un h:1+. 
lier dont le fonds a été totalement détruit par faits de guerre, «1 
de mars à août 1946, c'est-à-dire antérieurement à Ja loi sus, ve 
et pendant une période restreinte, a ouvert un café dans un immn: 
ble différent de celui qu'il occupait précédemment, ce dernier aan 
été complètement anéanti. 


L blissent qu'elles peuvent prétendre à une indemnité en répara! d 
1 





7751. — 18 mai 1953. — M. Penoy expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'une personne qui cite 
des « dormmages de guerre » avec gp elle finance la con:t: 
tion d'un #mimeuble sis dans une autre commune, destiné à ‘::e 
mis en location, 11 lui demande si cette personne peut exiger ne 
location basée sur la rentabilité normale de l'immeuble, cal: :+4 
par exemple au taux annuel de 5 p. 100 sur le coût global de 
constru:tion de cet immeuble. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7752. — 18 mai 1%3. — M. Deliaune demande à M. le ministn 
de la santé publique et de la population: f° qui, lorsqu'un pen- 
sionné 100 Fr. 100 pour tuberculose vient à er, doit prertre 
en compte la désinfection du logement, dont le coût actuel par le; 
soins du service départemental s'élève à 10.000 francs; 2° si un 
tuberculeux peut obtenir, au titre des soins gratuits, un produit 
pour la désinfection de son linge, du formol à 40 p. 400, pa 
exemple. 


7753. — 18 mai 1553. — M. René Kuehn demande à M. le ministre 
de la santé que et de la population s'il est exact qu'un prokt 
est actuellement à l'étude dans ses services tendant transférer 
à l'asile de Vacassy de l'école Saint-Jacques créée et organise 
pour l’enseignement collectif des sourds-muets. Dans l’affirmative, 
quelles en sont les raisons. 11 souligne l'inopportunité du projet et 
les conséquences fâcheuses qu'il entrafnerait: 1° dépenses d'in:t1l- 
lation: 1.500 millions environ; 2° internat des élèves en raison ‘2 
l'éloignement, alors que la vie familiale et normale est préconise 
par l'école elle-même dans l'intérêt des élèves; 3° éloignem:'!, 


‘pour les élèves, du centre d’audiologie infantile; 4° impossil 


pour les élèves de Paris, atteints de blésites, de suivre les cours 
gratuits d'orthophonie; 5° impossibilité aux stagiaires (futurs profes- 
seurs) de suivre les cours à l'institut de phonétique, rue des Per. 
nardins et à la Sorbonne, L'école Saint-Jacques vient, en out, 
d'installer dans ses classes des appareils collectifs pour utiliser jes 
restes d'audition que la pluçart des enfants sourds possèdent, ‘et 
sménagement a élé réalisé grâce à des dons de toutes sortes. Ces 
dons auraient donc été faits en pure perte, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7154. — 18 mail 1953. — M. Camphin demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelles mesures il compte pr 
dre pour qublier rapidement les textes devant fixer les règles de 
coordination entre les régimes de sécurité sociale: industriel +t 
agricole, en ce qui concerne l'assurance vieillesse pour les assurés 
nés à partir du 1e janvier 1891. 





7755. — 18 mai 1953 — M. Paul Coirre signale à l'atiention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que le décret 
du 12 mars 1%1 fixant les conditions d'’attribulion des allocations 
de chômage dispose, en son article 20, que les « chômeurs seco 
rus depuis plus de douze mois ne seront admis à percevoir que 
des allocations et majorations réduites de 20 p. 100, ce taux de 
réduction étant accru de 10 p. 106 par année secours », Cel'e 
réduction du taux de l'allocation de chômage se comprend a::‘- 
ment dans la mesure où elle intéresse un salarié susceptible de 
trouver assez facilement une activité. Mais il en va tout autremert 
lorsque le chômeur doit subir le lourd handicap de l'âge. I1 lui 
demande si on ne pourrait, compte tenu du fait que le marché du 
travail est beaucoup plus fermé pour un chômeur âgé de cinquan'e 
ans qu’il ne l’est pour un chômeur de trente ans, instituer uns 
mesure discriminatoire et disposer que les chômeurs ayant atteint 
Dose D “mn dar ans ne seront pas touchés par cet abattement de 

?. À 





7756. — 18 maj 1X%39. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de [a sécurité sociale si une veuve pensionnée 5e 
remariant avec un salarié assujetti à la sécurité sociale doit conti 
nuer de subir une retenue au titre de la sécurité soclale sur les 
arrérages de sa pension, 





71751. — 18 mai 1953. — M. Denaïs demande à M, le ministre 
du travail et de la : 14° quelles sont les formalités 
à remplir par un fonctionnaire nir un co de cure 


thermale notamment lorsque l'affection 


nécessiterait les soins 
a pour origine une blessure ou une m 


ie de guerre. sanctionn‘e 


par une pension; 2° les cures thermales sont-elles comptées comIns 
congés de maladie une curt 


> ordinaires; à° l'autorisation de fair 
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est-elle accordée par le médecin de circonscription, quand le fonc- 
tonnaire habite une ville comportant une médecin de l'espèce, 
ou par le comité médicai et existe-t-il une époque de l'année où 
des demandes de cures ne sont pas admises, 4° quelle est la 
situation d’un foncuonnaire exerçant ses fonctions dans une ville 
comportant un médecin de circonscription et qui tombe malade, au 
cours de son congé annuel, dans une autre Kcalité n'ayant pas 
de médecin de circonscription; 5° si le certificat d'un médecin asser- 
menté ou de tout autre docteur qui a visité l'intéressé est walable 
dans ce cas-là; par ailleurs le malade doit-il être soumis aux 
contrôles médicaux ou admiristratifs et, dans l’affirmative, quelle 
peut étre la fréquence maximum de ces contrôles, 


7158. — 18 mai 195%. — M. Estèbe expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un assuré obligatoire à la 
séeurité sociale, qui a cessé ses cotisations à l'âge de cinquante- 
sept ans réunissant, à ce moment, cinquante trimestres de verse- 
ments, au lieu de soixante exigés. 11 lui demande si l'assuré en 
cause peut, à l’âge de soixante an, prétendre au bénéfice de la 
pension proportionnelle ou au remboursement de ses colisations, 
ét, dans ce dernier cas, quelles seraient les formalités à accomplir. 





7159. — 18 mai 1953. — M, de Gracia attire l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la silualion des 
inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre au regard des primes 
dites de « service et de rendement » dont bénéficient, depuis quel- 
ques années, un nombre toujours eroissant de fonctionnaires. L'ar- 
ticle 31 de la loi du 19 octobre 1946, relative au statut général des 
fonctionnaires, prévoit que des « grimes de rendement » peuvent 
s'ajouter à la rémunération des agents de l'Etat, sans fixer, d'ailleurs, 
les critères qui seront adoptés quant à l'attribution desdites primes. 
Depuis, les fonctionnaires des administrations centrales de tous les 
ministères, ainsi qu’un certain nombre de fonctionnaires appar- 
tenant à des services extérieurs en ont bénéficié. Ces primes sont 
de l'ordre de 5 à 45 p. 100 du traitement de base. Les inspecteurs 
de la main-d'œuvre des transports, exercent des fonctions absolu- 
ment analogues à celles des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre, sans en avoir RE ni les responsablités ni la diver- 
sité, et l'importance des tâches. Ces fonctionnaires sont les anciens 
inspecteurs du travail de la Société nationale des chemins de fer 
français, dont les attributions s'étendent à présent à toutes les 
entreprises de transports. De plus, l'octroi des « primes de service 
et de rendement », à certains corps de fonctionnaire, est venu 
rompre l'équilibre qui existait auparavant entre les traitements de 
ces derniers et ceux des agents qui n'en ont pas bénéficié, car tout 
se passe comme s1 les « indices » fixés initialement avaient été, 
pour certains, revalorisés, les autres s'eslimant, de ce fait, 
« déclassés » sans aucune raison apparente. En outre les tâches tra- 
ditionnelles de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre se 
sont vues considérablement étendues au cours de ces dernières 
années. (Contrôle de l'emploi, comité d'entreprises, règlement des 
conflits, mobilisation industrielle, etc.) II lui demande quelles 
mn il envisage de prendre pour régler, au plus tôt, leur 
situation. 





7760, — 18 mai 1953, — M, Loustau demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° si l'arrêté du 25 juillet 1%M5 
fixant définitivement les taux minima des commissions des gérants 
de magasins à succursales multiples est toujours en vigueur; 2° dans 
l'affirmative, si les sociétés possédant les magasins indiqués ci-des- 
sus, peuvent imposer à leurs gérants des taux de commissions inté- 
rieurs à ceux fixés par l'arrêté du 2 juillet 4945. 





7761, — 18 mai 1933. — M. Tourné rappelle à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que, dans sa réponse du 14 janvier 1993 
à la question n° 5880, il indiquait, notamment, qu'un projet de 
décret fixant le statut particulier applicable aux agents de contrôle 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, était soumis 
à l'examen des services intéressés du secrétariat d'Etat à la fonction 

= y et Eee la création du grade de chef de centre du 
ravail et de la main-d'œuvre; grade qui serait assorti d’une échelle 
de rémunération tenant compte de l'importance des attributions des 
agents assurant la fonction de chef de service départemental de 
main-d'œuvre. 11 lui demande: 1° à quel moment il pense que ce 
décret pourra être publié au Journal officiel, l'examen du projet par 
les services intéressés devant étre vraisemblablement terminé actuel- 
lement ; 2° s’il ne pourrait être envisagé la réintégration dans leur 
administration d'origine (préfecture ou mairie) des agents en cause 
qui en feraient expressément la demande, ces derniers se trouvant 
manifestement lésés au point de vue de la rémunération par rapport 
à leurs collègues restés dans l'administration préfectorale ou muni- 
cipale, alors qu'au contraire, leur intégration dans les offices du 
travail en vertu de l'acte dit loi du 11 octobre 1940 leur laissait 
entrevoir une amklioration de leur situation, 





7762. — 8 mai 1953. — M. Vendroux attire l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur sa décision concer- 
pant la suppression, les organisations de colonies de vacances, 
du rembouresment u prix du voyage par les caisses d'allocations 

iales, D'une part, les parents des enfants sont dans l'impossi- 
ité de supporter les frais de déplacement et, d'autre part, les orga- 
lions ne peuvent prendre en charge cette dépense, Les colo 








ne Pr = _ 


de vacances n'existeront donc plus. 11 lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre au plus tôt pour rapporter celte décision ou 
en limiter du moins les incidences, afin de ne pas annuler les départs 
prévus pour cet été. 


7763. — 18 mai 193%. — M. Wasmer demande À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° au moment de la visite périodique 
ou de reprise du travail, l'employeur at-il droit de regard sur les 
changements d'aptitude de l'ouvrier sans laccord de celui<i; 


20 l'employeur peul-il provoquer une visite médicale supplémentaire 
dans le but de préciser l'aptitude d'un ouvrier à un travail déter- 
miné; 3° un ouvrier peut-il être écarté de son travail contre 


ra nn 
gré (sans qu'il y ait eu diminution qualitalive ou quantitative de 
son rendement) en invoquant le résultat d'une visite médicale, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7164. — 18 mai 1933. — M, Raymond Boisdé e\xpo-e à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi «du 


44 avril 4924, modifiée par celle du 20 septembre 1938, à institue en 
faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des bonifiva- 
tions de campagne, qui ont été étendues par la suite à leurs collègues 
des départements el des communes, ainsi qu'aux agents ancien VHNr- 


batlanis de la plupart des administrations publiques ou du secteur 
natlionalisé parmi lesquels Electricité et Gaz de France, la regie 
autonome des transports parisiens (R, A. T. P.) et la marine imar- 
chande. Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, en février 
1952, sur le bureau de l'Assemblée nationale, de la proposition de 
loi n° 2835, les cheminots anciens combattants ne bénéficient tone 
jours pas de la mesure dont s'agit, Or, tous les anciens combattants, 
qui ont accompli le même devoir et accepté les méimes sacritires 
our le bien du pays, doivent avoir une égalité de traitement abso- 
ue, résullant de la reconnaissance nalionale, quels que soient leur 
régime ou leur administration, 1! ne saurait être question, en parli- 
culier, de faire supporter aux cheminots anciens combattants les 
eflets de la situation financière de la Société nationale des chemins 
de fer français. On ne saurait oublier de rappeler d'ailleurs que la 
Société nationale des chemins de fer francais est la <eule admin 
tration du secteur nationalisé qui ait reçu la Légion d'honneur, 11 lui 
demande si le Gouvernement envisage de redresser d'urgence l'iné- 
galité dont sont victimes depuis trop longtemps les cheminots 
anciens combattants en leur accordant les bonifications de carnpa- 
gne visées à l'article 36 de Ja loi du 14 avril 1924. 





7165, — 18 mai 19% — M. Deliaune expose } M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 15 avril 
1924, modifiée par celle du 20 septembre 198, a institué en faveur 
des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des bonifications de 
campagne, qui ont été étendues par la suile à leurs collègues des 
départements et des communes ainsi qu'aux agents anciens combat- 
tants de la plupart des administrations publiques ou du secteur 
nationalisé, parmi lesquelles Electricité et Gaz de France, la rie 
autonome des transports parisiens (R. A. T. P.) et la marine mar- 
chande, Mais, les cheminots anciens combattants ne bénéficient pas 
de celle mesure, Or, tous les anciens combaltants qui ont accompii 
le même devolr et accepté les mêmes sacrifices pour le bien du pays, 
ne doivent-ils pas avoir une égalité de traitement absolue, résultant 
de la reconnaissance nationale, quels que soient leur régime ou leur 
administration. 1 ne saurait donc être question, en particulier, de 
faire supporter aux cheminots anciens combattants les eflets de la 
Situation financière de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais. En outre, la Société nationale des chemins de fer français ect 
la seule administration qui ait recu la Légion d'honneur. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que les anciens 
combattants de la Société nationale des chemins de fer français 

uissent bénéficier au plus tôt des bonilicalions de compagne vies 

l'article 36 de la loi du 14 avril 1924, 





71766. — 18 mai 195% — M, Maurice Georges expose à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi dix 
14 avril 1924, modifiée par celle du 20 Septembre 494%, à instilué en 
faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Elat, des bonif- 
cations de campagne, qui ont été étendues par la suite à leurs col- 
lègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques ou 
du secteur nationalisé, notamment d'Electricité et Gaz de Fran e, 
de la régie autonome des transports parisiens et de la marine mar- 
chande; lui rappelle que, seuls, les cheminots anciens combattants 
ne bénéficient pas des dispositions précitées. 11 lui demande quelles 
mesures il Compte prendre pour que les cheminots anciens combat- 
tants ne soient pas plus longtemps victimes d’une injustice d'autant 
plus choquante que la Société nationale des chemins de fer francais 
est la seule administration qui ait été décorée de la Légion d’hon- 
neur en raison de la courageuse attitude de ses membres durant 
l'occupation. 





* 


7167. — 18 mai 1953. — M, Jean-Paul Palewski expose à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, que la loi dun 
44 avril 1924, modifiée par celle du 20 septembre 4948, a institué, en 
faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des bonifi- 
cations de campagne, qui ont été étendues par la suite à leurs colliè- 
gues des départements et des communes ainsi qu'aux agents anciens 
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combattants de la plupart des administrations publiques on du sec- 
teur tionalisé, parmi lesquelles l’Electricité et le Gaz de France, la 





Régie autonorne des transports parisiens (R. A. T. P.) et la marine 
halionale ; il lui rappelle que la Société nationale des chemins de fer 
français est le seul service public ayant reçu la Légion d'honneur; 
que malgré de nombreuses interventions, les cheminots anciens 
combattants ne bénéficient toujours pas de la mesure dont s’agit; et 
lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour 
mettre fin à une situation préjudiciable aux légitimes intérêts des 
cherninolis à iens combattants, 

7768. — 15 mai 1953. — M. Pupat appelle l'attention de M. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur la 


ition des voyageurs partant de Paris, bénéficiaires de billets tou- 
ristiques de fin de semaine, auxquels 1l est interdit d'utiliser les trains 
partant de Paris le jeudi soir, attendu que le billet part de ven- 
dredi zéro heure, alors que les voyageurs montant en Cours de route 
ü éro heure peuvent utiliser les trains partant de Paris avant 
mi t qui sont refusés aux Parisiens, privant ainsi les Parisiens, 
se du bénéfice d'une journée, J1 demande si une tolérance pour- 
ra e accordée pour remédier à cette injustice. 





7169, — 15 mai 1959. — M. Vigier expose à M, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, que la loi du 1% avril 





1921, modifiée par celle du 20 septembre 1948, a institué en faveur des 
fo ionnaires, anciens combattants de l'Etat, des bonifications de 
campagne qui ont été étendues, par la suite, à leurs collègues des 
départements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens combat- 
lants de la plupart des administrations publiques ou du secteur natio- 
nalisé, parmi lesquelles l'Electricité et le Gaz de France, la Régie 


autonome des tran<ports parisiens et la marine marchande. Malgré 
de nombreuses interventions et le dépôt, en février 1952, sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, de la proposition de loi n° 2835, les 


cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours pas de la 
mesure dont il s'agit, Ces derniers estiment que tous les anciens 
combattants ayant accompli le même devoir et accepté le même 
irifice pour le pays doivent avoir une égalité de traitement abso- 


quels que soient leur régime ou leur administration. Il ne saurait 


être qu in en particulier de faire supporter aux cheminots anciens 
combattants les effets de la situation financière de la Société natio- 

ile di “hemins de fer francais. En lui rappelant que la Société 
nationale des chemins de fer français est le seul service op ayant 
I 1 la 1 \ d'honneur au titre de la Résistance; il lui demande 

il compte redresser d'urgence l'injustice dont sont victimes les che- 
mi ancie ombaltants en leur accordant les bonifications de 


campagne visées par l'article 36 de la loi du 14 avril 1924, 
_— 66e — 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6502. M jules-Julien demande à M, le Setrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) Sil considère qu’en 
l'absence d'une période de pgparalion pour l'exécution de tàches de 
rédacuon, c'est-à-dire d'adaptation aux travaux adraiuistretifs, A 
se oossession du diplôme de l'école nat.onalg d'adm.nistration 
ntère immédiatement à son ttuiaire une aptitude aux « fonctions 
de direction »; en outre, s'il a été procédé à l'enquete indispensable 
à la détermination du surnomibre exact des postes actuels d’admi- 


Ua 


uistraleurs civils et quel:es mesures ont été envisagées pour concilier 
à 1x té de supprimer une grande partie de ces postes avec celle 
le maintenir à un niveau sutlisant, qui justifie le maintien de l’école 
ali d'administration, le nombre des administrateurs recrulés 
par cel! (Question du 3 février 1%5.) 

Réponse, — 10 L'école nationale d'administration est une écote 


d \ppli alion qui prépare d rectement à l'exercie des fonctions admi- 
nistratives tant par son enseignement que par la voie de stages etlec- 


tués auprès des différentes adininistrations, Ses anciens élèves s. nt 
nommés, selon leur rang de classement, membres de l’un des grands 
corps de l'Etat, où administrateurs civils dans un ministère. S'ils «nt 
vocation aux « fonctions de direction », is n'y peuvent ac:éder qu'au 
choix et après avoir acquis une sérieuse expér.ence et fait preuve de 
leur mérite, L'école nationale d'administration ayant été créée par 
ordonnance du 9 octobre 1915, aucun de ses anciens élèves n’a encore 
été nommé à un emploi de préfet ou de directeur d'administration 
€ rale; 2° aucune enquête n'est nécessaire pour délerminer le sur- 
nombre d'administrateurs civils par rapport aux eflectifs théoriques 
qui existent actuellement dans certaines adm'nistrations. Cette situa- 
Ù res de l'application du décret du 18 octobre 1915 qui a auto- 
; la ntérêt du persognel l'intégration en qualité d'administra- 
te vil d'un nombre d'agents supérieur à l'effectif budgétaire du 
corps. L'évolution des « surnombres », dont la résorption est réalisée 
au ! et à mesure des vacances, est régulièrement suivie par les 
éervces compétents: 3° la réduction progressive des effectifs budgé- 
taire idiministrateurs civils, dont la nécessité a été démontrée lors 
de la d on du projet de loi sur les charges communes, ne doit 


un amenuisement des promotions de l'école nationale 
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d'administration Ces promotions, dont le chiffre a été volontairemert 
limité de manière à maintenir <e recrutement à un niveau tres 
élevé, ne permettent pas d'assurer le renouvellement des etfectits 
actuels d'administraleurs civils: par contre, elles correspondent aux 
conditions de renouvellement d'effectifs moins élevés. 





6729. — M. Quinson demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil (fonction publique) si un fonclionnaire, suspendu 
de ses fonctions en application des ordonnances des 2 octobre 193 
et 5 juillet 1%%4, et réintégré ultérieurement dans les cadres, par 
suite de la régularisation <e sa situalion adiministralive, peut pre- 
tendre, pour la pér.ode écoulée entre sa suspension de fonctions et 
sa réintégration, et pendant laquelle ii a été mobilisé, à une inder- 
nité différentiel e entre son traitement de fonctionnaire ei la solde 
militaire qu'il à perçue. Il y a lieu, par ailleurs, de noter: 1° que, 
pendant la durée de sa suspension, ce fonctionnaire a été mobilisé, 
sur sa demande, et a contracte un engagement avant la cessation 
des hostilités; 2° qu'en application de l'articie fe (3e alinéa) ds 
l'ordonnance du 5 juillet 1914 susvisée et de ja loi neo 49-2753 du 
M février 1919, il a perçu un rappel du complément de son traite 
ment dont il n'avait reçu que la moitié, mais que ce rappel a été 
limité à la période écoulée entre la dale de sa mise en suspension 
et celle de ea mobilisation, alors que ce rappel aurait dû, semble-t-il, 
porter sur toule la durée de ‘a suspension de fonclions, période de 
mobilisation comprise; 3° que sa réintégration dans les cadres est 
intervenue à la date même de sa mobilisation; 4° que les demandes 
adressées dans le but d'obtenir satisfaction, par ce fonctionnaire, à 
son administralion, sont demeurées jusqu'ici sans réponse. (Ques- 
lion du 15 février 195.) 


Réponse. — La loi no 419-273 du % février 1949 dispose que les 
agents suspendus de leurs fonctions pour activité antinationale et 
réintégrés dans leur emploi, recevront, lorsque la suspension n'a été 
suivie d'aucune sanction, une indemnité égale à la différence entre 
le traitement qui leur serait échu s'ils étaient demeurés en fonc- 
lions et les rémunérations de toute nature qu'ils ont pu recevoir 
pendant la Gurée de la suspension qui leur était infligée, La géné- 
ralilé des termes de la règle ainei posée oblige les administralions, 
d'une part à faire porter la régularisation ainsi prévue sur l’intégra- 
lité de la période de suspension et, d'autre part, à tenir compte, 
pour le calcul de l'indemnité différentielle, de tous les gains, de 
quelque source qu'ils proviennent, y compris les soldes militaires, 


perçus par les intéressés pendant la période considérée. 








6785. M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publique) quelles mesures il 
compte prendre pour régulariser la si‘uation des ingénieurs employés 
pendant un certain tesnps dan: l'atministration comme ingénieurs 
auxiliaires, puis revenus à l'industrie privée après suppression 
d'emplois, au regard de la retraite des cadres, instituée par la 
convention collective nationale du 1% mars 1947. Actnellement, on 
ne valide pas les services de ces ingénieurs dans les différents 
minisières, à cause du régime spécial des retraites de l'Etat qui ne 


paye pas les colisalions prévues à la convention col'ective. Il en 
msulle un gros préjudice pour les intéressés, {Question du 24 février 
1963.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 10 du décret du 12 décembre 


1951, l'instilution de prévoyance créée en exécution de ce texte 
peut passer avec louie association ou institution poursuivant le 
même objet qu'elle-même des conventions tendant à régler la situa- 
tion des personnels ayant accompli dés services dans une adminis- 
tration de l'Etat antérieurenent à leur passage dans des entreprises 
privées. Mais ces conventions ne sauraient réserver aux anciens 
agents contractuels de l'Etat passés dans le serteur privé un régime 
plus favorable que ceux que l'article 6 du décret précité ou l’article 8 
de la loi du 20 septembre 1938 instituent respectivement en faveur 
soit des agents contractuels qui sont demeurés au service de l'Etat, 
soit des agen!s auxiliaires ou temporaires accédant à la qualité de 
fonctionnaire titulaire. La règle commune, opposable à tous agents 
ou anciens agents de l'Etat, exige que la prise en compte de services 
pablies dans un régime quelconque de relraite — général ou 
complémentaire — soit subordonnée à la validation préalable des- 
dits services et au reversement rétroactil par les intéressés des 
retenues ou cotisations correspondantes. 


6874. -- M. Sourbet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil (fonction publique) si un mmulilé de guerre, candi- 
dat à un emploi réservé, figurant sur une liste de classement de 
1939, ayant été empêché d'accéder à cet emploi par suite d’événe- 
ments de guerre et dont la titularisation a été retardée d'environ 
dix années, peut être considéré comme ayant subi un préjudice 
de carrière et s'il peut prétendre aux droits à réparation. A titre 
d'exemple, il est cité que ce fonctionnaire se trouve actuellement 
âgé de soixante-deux ans et ne peut plus parfaire les quinze années 
effectives qu'il avait escompté, même en restant au delà de la 
durée légale. D'autre part, il se trouve aujourd'hui en présence 
d'un traitement de début, perdant ainsi une ancienneté d’une dou- 
zaine d'années, avec le bénéfice des avancements consécutifs, qu’'A 
ne peut plus rattraper. Ses aptitudes physiques et techniques recon- 
nues et son indiscutable créance d’infirme de la nation ne lui ont 
pas prévalu, même à titre précaire et révocable, par les recrute: 
ments massifs d'auxiliaires effectués dans la période de 1940 à 4960. 
Au seuil de la vieillesse, il se trouve en présence de cette angois- 
sante situation et se demande s’il n'y a pas eu de dispositiong 
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nouvelles tendant à satisfaire et à améliorer le sort de tous ceux 
qui ont été si injustement jésés et délavorisés. (Question du 
21 février 193.) 


Réponse. — Les mutikés de guerre, candidats aux emplois publics 
réservés et figurant sur les listes de classement de 41939, peuvent 
se prévaloir des dispositions de l’article 3 de la loj n° 462368 du 
% octobre 1946 sur les emplois réservés, qui prévoit leur inscription 
en téte des nouvelles listes de classement; ce texte n'envisage à 
leur égard aucune reconstitution de carrière tenant canple des 
années pendant lesquelles ils n'ont pu accéder a la fonction 
publique. 





6980. — M. Fouyet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) pour quelles raisons il n'a pas 
adressé à M. le ministre de la défense nationale une demande ten- 
dant à ce que le statut commun des techniciens titulaires de la 
défense nationale garantisse aux intéressés les mêmes droits que 
ceux prévus dans les statuts similaires de l'aviation civile et de 
l'intérieur, conformément à la normalisation des carrières préco- 
nisée par le statut de la fonction publique. (Question du & mars 
4953.) 


Réponse. — Les seuls personnels du ministère de l'intérieur et 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale pouvant 
tire rapprochés des techniciens de la délense nationale sont ceux 
appartenant aux corps de contrôleurs. Ces agents, bien que classés, 
comme les techniciens, en catégorie B, relèvent de l'échelle indi- 
ciaire 185-360, neltement inférieure à l'échelle 193-430 où sont pla- 
cés les techniciens. Les situatiens respectives de ces personnels 
sont donc difficilement comparables et rien ne justifierait l’appli- 
cation à l’ensemble de ces corps de règles statutaires identiques. 
J n'apparait d’ailleurs pas avec évidence qu'une telle formule assu- 
rerait aux techniciens de la défense nationale des avantages supé- 
rieurs à ceux que tend à leur accorder le projet de statut récem- 
ment mis au point. 





6981. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) que l'article 128 de la li du 
19 octobre 1936 portant statut général des fonctionnaires dispose 
que les mutations de fonctionnaires doivent étre prononcées en 
fonclion notamment de la situation de famille des intéressés. H Jui 
demande de préciser le contenu de celte notion de «situation de 
famille » en indiquant notamment s'il doit être tenu compte des 
ascendants vivant au foyer, des ascendants à charge ne vivant pas 
au foyer, et en particulier des enfants qui, pourvus d'un état 
(mariage, profession, elc.), ne peuvent être considérés comme étant 
à la charge des intéressés. (Question du 6 mars 1953.) 

Réponse. — L'article 1428 du statut général des fonctionnaires 
relatif aux mutations dispose en son alinéa 4 que les affectations 
prononcées doivent tenir compte des demandes formulées par les 
intéressés et de leur situation de famille, dans la mesure compa- 
tible avec l'intérêt du service. L'expression « situation de famille » 
ne peut être définie par un critère applicable en toutes occurrenres. 
Elle recouvre en eflet un grand nombre de cas particuliers, pour 
l'examen desquels ii a é!'é nécessaire de confier à l'administration 
gestionnaire un large pouvoir d'appréciation. En <e qui concerne 
notamment les ascendants ou les enfants, il est bien évident que 
peuvent seuls entrer en ligne de compte ceux d’entre eux qui, étant 
reconnus à charge, doivent, pour des raisons impérieuses, séjourner 
dans la même résidence que l'intéressé. 





7067. — M. Ulver demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction pu 2e), conime suite à la ounse du 
47 février 1953 au prenier point de sa question ne 3149, de bien 
vouloir lui indiquer: 1° je texte réglementaire portant slatut parti- 
culier du corps de contrôle des lois sociales en agriculture; ?e Je 
motif du retard exceptionnel apporté à la promulgation du statut 
particulier prop sé pour ce corps, pendant depuis 1948; 3e si les 
slatuts particuliers pris en re de la loi du 19 octobre 4946 
ne gagneraient pas à êlre allégés de toutes dispositions relatives 
aux eflectifs et aux rémunérations, qui n'oût pas à y figurer et qui, 
étant essentiellement sujelies à évolution, devraient normalement 
laire l’objet de simples règiements dont les modifications pourraient 
intervenir séparément sans nécessiter la modification du règlement 
d'administration publique portant statut particulier du corps. (Ques- 
tion du 12 mars 1953. 


Réponse. — 4° Le statut actuel du + - du contrôle des Jois 
sociales en agriculture résulte seulement dispositions fragmén- 
taires figurant dans l'article 16 du décret-loi du 31 mai 1938, qui a 
créé ce service, et dans un avis de concours inséré au Journal 
officiel du 17 août 1948 (p. 8065), qui a déterminé les conditions 
de recrutement des contrôleurs: en outre, l’organisation du service 
et les attributions des contrôleurs ont été précisées par le décret 
du 2 septembre 1938, la loi ne 508 du 15 juillet 1942, le décret n° 4000 
du 11 avril 1943, le décret neo 1158 du 22 avril 1943, la loi ne 381 
du 22 juillet 1943 et l'arrèlé du 12 mars 1948, 2o Un premier projet 
de statut concernant ces fonctionnaires a recueilli l'accord du 
secrétariat d'Etat à la pes du conseil le 26 avril 4949; cer- 
taines dispositions ayant été remises en cause par le ministère de 
l'agriculture, le secrétariat d'Etat à la présidence du conseil à, le 
26 février 1951, donné son assentiment aux modifications proposées. 
Mais le Parlement ayant adopté récemment des dispositions budgé- 
taires cwant au titre de l'exercice 1953 des emplois nouveaux de 
contrôleurs (catégorie B), les anciens contrôleurs (catégorie A) pre- 
nant eux-mêmes J'appellation d'inspecteur, le secrétariat d'Etat à 





nes _ 


la présidence du conseil a dû procéder à une nouvelle étude conjoin- 
tement avec les services du minisière du budget el un accord déf- 
nitif vient d'être obtenu en mars 193. Le conseil d'Elat sera pro- 
chainement saisi du projet en cause. 3° La mention des effectifs 
doit nonnalement figurer dans les slatuls garleuliers, car elle per- 
met de faire apparaître de façon précis fa vérilable carrière des 
fonctionnaires intéressés: à défaut de celle mention, il est fait 
élat des pourcentages des différents grades ou classes, Par contre, 
il n'y est pas inséré de dispositions relatives aux rémunérations, 
celles-ci étant fixées par décrels en cansil des ministres contre 
signés par les ministres intéressés, le ministre chargé de la fonction 
publique et le ministre des finances, conformément aux dispositions 
des articles 31, 2% et 34 de la loi du 19 octobre 1916 et de l'article 9 
du décret no 49-508 du 14 avril 1959; des nrrélés interminisiériels 
fixent, d'autre part, dans les condihons prévues à l'article 6 du 
décret no 48-1108 dun 10 juillet 1948, la valeur indiciaire et le nombre 
des échelons de chaque grade conformément aux dispositions slo- 
tutaires. 





7180. — M, Gernez demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) <i un fonctionnaire des douanes, 
licencié par application de la circulaire n° 225 du 10 décembre 194 
relative à l'application du titre V « Discipline » de la loi du 19 octobre 
1946, paragraphe 3, 2e partie, fonctionnaires condamnés à une peine 
entraînant perte de droits civiques (deux mois de prison pour coups 
et blessures, en dehors de ses fonctions) (Journal officiel du 

3 décembre 1951, p. 12251) a droit à l'indemni'é de licenciement 
prévue par le décret no 51-268 du 3 mars 1951 (Journal officiel du 
6 mars 1061, p. 2341), (Question du 18 mars 1%.) 

Réponse.— Le fonctionnaire condamné pour infraction de droit com 
mun à une peine entraînant la perte de ses droits civiques et qui est 
rayé des cadres de l'administration parce qu'il ne remplit pius les 
conditions requises pour avoir la qualité de fonctionnaire (art. 2 de 
la loi du 19 octobre 1916 portant statut général) ne peut pas prw 
tendre à une indemnité de licenciement, En eflet, le décret no 51-%8 
du 3 mars 1951 visé par l'honorable parlemen'aire n'a prévu une 
telle indemnité qu'en faveur des fonctionnaires licenciés pour in<uffl- 
sance professionnelle en vertu de l’article 4% du slatut général des 
fonctionnaires. Par contre, un tel fonctionnaire peut demander le 
remboursement des retenues pour ges effectuées sur son trai- 
tement dans les conditions prévues à l'arlicle 55 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918 relative au régime des pensions civiles et militaires, 





7234. —- M. Barthélemy expose à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) que la loi n° 589 du 7 février 
1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par 
certains fonctionnaires, qui vient d'être promulguée, ouvrant de 
nouveaux délais aux bénéficiaires de l'ordonnance du 29 novembre 
1934, est muette en ce qui tonrerne les Iénéficiaires des dispositions 
de l'ordonnance du 13 juin 1935 et de la loi du 19 mmaï 1948 qui 
complètent l'ordonnance précitée et reconnaissent le préjudice de 
carrière subi par les personnels « empêchés » des territoires d'outre- 
mer, d'Afrique du Nord et d’Alsace-Lorraine. 11 lui demande s'il 
compte intervenir afin que le règlement d'administration publique 
prévu par la loi ne 53-89 grécise nettement que celle-ci est app'i- 
cable aux bénéficiaires de l'ordonnance dun 15 juin 1955 et dé la bi 
du 19 rai 1948. (Question du 21 mars 1%:3.) 


Réponse. — L'ordonnance du 29 novembre 1944 et l'ordonnance du 
+ — 1945 complétée par la loi du 19 mai 1948 répondent à des bu's 
difiérents et visent deux catégories distinctes d'agents. La première 
concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat et des collectivités 
cales victimes d'un acte du gouvernement de Vichy ou ayant subi 
un préjudice de carrière en raison de leur hostilité au gouvernement 
de fait. La seconde concerne les candidats aux services publics 
empêchés d'y accéder ainsi que les fonctionnaires et agents ayant 
dû quitter leur emploi par suite d'événements de guerre. Les per- 
sonnes se trouvant dans une des situations énumérées à l’article 2 
de l’ordonnance du 45 juin bénéficieront, dans le cadre de cette 
ordonnance, de mesures de réparation particulières, 1] rt a dons 
pas lieu de leur étendre le bénéfice des dispositions de ha loi du 
7 février 1933 qui tend uniquement à proroger les droits accordés aux 
agents visés à l'ordonnance du 29 novembre 1%4, 





7340. — M. Maurellet, se référant à Ja réponse faite le 23 septembre 
1949 à la la question écrite ne 10812 (A. N., {re législature) et concer- 
nant la prolongation des limites d'âge des fonctionnaires exclus de 
leur poste par le gouvernement de Vichy, expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que plusieurs 
fonctionnaires de police, évincés contre leur gré du service public 
pour leur appartenance raciale ou leur affiliation à des sociétés dites 
secrètes, ont demandé le bénéfice de l’article 146 de la loi du 14 sep- 
tembre 1%8. H leur a été répondu que, d'une part, les dispositions 
de la loi du 14 septembre 498 s’insérant dans le cadre des mesures 
prévues par la loi du 8 août 4917 (art. 21), cette dernière loi ne 
concernait pas les fonctionnaires de police, les limites d'âge de ces 
derniers restant fixées par là loi du 3 mars 1947, D'autre part, l'avis 
du conseil d'Etat du 27 juillet 1949 n'implique nullement, malgré la 
généralité des termes quant à la désignation des bénéficiaires, à 
Savoir « tous ceux qui ont été évincés », que ces dispositions soient 
applicables aux fonctignnaires de police, Qu'en effet, l'expression 
« à tous ceux  — ont été évincés », doit s'entendre de ceux précisé- 
ment dont les limites d'âge sont déterminées qar la loi du 15 février 
496, ainsi qu’il est précisé dans l'avis du conseil d'Etat, À l'exclusion, 
_— conséquent, des personnels de police dont les limites d'âge sont 

ces par Ja loi du 3 mars 1947, Il lui démande: 1° si la loi du 
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14 septembre 1913 (art. 16) s'applique à tous les fonctionnaires, 





sans viceplion, el par conséquent aux fonctiunnaires de police, 
comme aux autres; ?° si de conseil d'Etat, dans son avis du 
#7 juillet 1919, a bien voulu, par son expression « à (ous ceux qui 
on! y nes », exclure les fonctionnaires de police, comme le pré- 
tend le ministre de l'intérieur (direc'ion générale de la sûreté natio- 
na } besoin est, que le conseil d'Elat soit à nouveau consulté 
sur cé s particulier, (Question du 27 mars 1%.) 

Réponse, — 19 La loi du 15 février 1916 (art, 10) a relevé les limites 
d'âge lix es par la loi du 18 août 193% concernant les mises à la 
relrailes par ancienneté, Cette prorogation de durée des services à 

é réJ à titre lransiloïre, prr l'article 21 de la loi du 6 août 
1945. La loi du 1% septembre 19%, en son article 16, à institué des 
d'rogalions aux dispositions de l'article 21 de la ki du 8 août 1947 
su en faveur de cerlains fonctionnaires révoqués par l'autorité 
de fait en leur permettant d'itre maintenus en fonctions où rappelés 
à l'a jusqu'aux limites d'âge fixées par la doi du 15 février 1946 
L'ai e 16 de la loi du 15 septembre 1948 renvoie donc en fait les inté- 
Te zime de droit commun de la loi du 15 février 1946 avec les 
exceptions que ledit régune comporte, notamment celle qui intéresse 
les fonctionnaires de police, écartés des nouvelles limites d'âge par 
la ioi du 3% mars 1947 et régis à cet égard par ia loi validée du 
13 ver 1913: 2e el 3e les préc sions apportées en réponse à la 
premiere question dispensent de répondre aux deuxième el troisième 
questions postes 

- 
AGRICULTURE 

7013. — M. FOurvel c\pose à M. le ministre de l'agriculture: 1° la 
Siluu hilicile des cuilivateuwss et en particulier des viticulteurs 
des uinunes du département du Puy-de-Dôme qui ont subi les 
désastres causés par les orages de juin, juillet et août 1952; 2° la 


1 
situation difficile des cultivateurs dont le cheptel a été décimé par 
l'épizvolie de fièvre aphieuse, le total des pertes, du fait des cala- 
milés, s'élève à près d'un milliard et demi pour le département du 


l'uy-de-bome; 3° qu'une nouvelle offensive de la maladie est signalée 


dans plusieurs dizaines de communes, Il lui demande: 1° quel est 
le montant d rédi's mis, par les pouvoirs publics, à la disposition 
des cullivateurs sinisiés: 4) sous forme de prèts; Lb) sous forme de 
subventiot 2» quel est le montant de la subvention que le minis- 
ère gl ture à mise ou va mellre à la disposition du dépar- 
tement pour permeltre « Ja vaccination anti-aphteuse obligatoire et 
graltuils el Question du 19 mars 1953.) 

Répo - 10 a) En 1932, la caisse nationale de crédit agricole 
Hi à « ele d'une demande de prêt pour un sinistre survenu 
en ft, Letle dernande, transmise à la caisse nationale le 17 novem- 
bre {152 avait pu recevoir satisfaction avant la fin de l’année, 
les crédits affectés aux prèts institués par la bi du 8 août 1950 étant 
épuisés à celte époque. La loi au 7 février 1953 ayant mis à la dispo- 
silion du lit azricvole de nouvelles ressources pour cet objet, le 
prêt dont il s'agt a été accordé par décision du conseil d'adminis- 
tration de Ja caisse nationale le 20 mars 1953. En vue de la recons- 
ütution du cheptel atleint par la fièvre aph'euse, la-caisse nationale 
a été saisie le 1% mars 1953 de neuf demandes de prêts, qui ont reçu 
i M 


curd du conseil d'administration le 2% avril 1953, pour un montant 


\ 193.000 francs; b) le ministère de l’agriculture ne dispose 
i 


pas de its pour l'octroi de subventions aux agriculteurs sinistrés; 
20 Lo les opérations de vaccination anti-aphleuse imposées par le 


ministère de l'agriculture, la participation financière de l’administra- 
ion n'affecte pas Ja forme d'une subvention en espèces, Le vaccin 
iécessaire est divré gratuitement et les interventions se pratiquent 
au tarif des vélérinaires-sanitaires, délerminé par arrêté préfectoral. 

i ét général le commande, les opérations subventionnées, avec 
bénetlce qu'elles comportent, seront entreprises dans le déyarte- 
ment du Puy-de-Dôme, comme elles l'ont déjà été; mais il n’est pas 


possible de chiffrer par avance les quantités de vaccin qui seront 
délivrées gratuitement. Elles son!, en eflet, fonction de la lutte à 
entreprendre sur le pan natioral et local et des crédits alloués pour 
la réaliser, Ces crédits viennent d'être augmentés de 300 millions. 


7016 M. Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture qu'il 
existe, dans le département des Pyrénées-Orientales, un canal dit 
Canal de Nyer, intéressant les communes d'Escaro, Nyer et 
Souanvyas, Jusqu'en 1%1, le concessionnaire unique en était le direc- 
teur des mines de fer d'Escaro. Cette concession a été accordée à 
cette famille en 1851, Or, ce canal n'a rien de commun avec la 
mine, [Il ne sert qu'à arroser les terres des petits paysans et, actuel- 
lement, Sa capacité d'arrosage est de 300 hectares. Pour qu'il puisse 
arroser 1.200 hectares, comme c'est possible, il faudrait de sérieuses 
réparations, Cela nécessite que le canal dépende d'une association 
syndicale, C'est ce que souhaitent les centaines de petits paysans 
intéressés, Toutefois, le directeur de la mine d'Escaro reste conces- 
sionnatre, bien que ra concession ait cessé en 1951. C'est pourquoi 
il n'est pas possible de créer une association syndicale. La demande 
de création d'association syndicale a été formulée il y a deux ans. 
Le dossier se trouverait dans les services du ministère de l'agri- 
culture. Or, il s'agit d'un ouvrage qui intéresse un coin de mon- 
tagne très déshérité et dont la remise en état donnerait à de jeunes 
ménages paysans la possibilité d'exploiter des propriétés familiales. 
il lui demande ce qu'il compte faire pour permettre aux petits 
propriélaires d'avoir la faculté d'utiliser au maximum Je canal 
d'arrosage et d'y faire procéder aux réparations indispensables. 
(Question du 10 mars 1953.) 


Réponse, — Un décret du 13 juin 1851 a concédé aux sieurs 
Éscanuye l'aulorisation de dériver de Ja rivière de Nyer un volume 





d'eau égal à sept cents litres d'eau par seconde et à construire 
un canal servant à l'irrigation de terrains situés dans les communes 
de Nyer, Escaro, Souanyas-Marians, dans le département des Pyré- 
nées<rientales. Celte concession > + été accordée sans condition 
de durée, est arrivée à expiration le 12 juin 1950 en application ds 
la loi des 18-29 décembre 4179. Contrairement à ce qu'indique 
l'honorabe parlementaire, il existe une association syndicale auto- 
risée par arrété préfectoral du 30 avril 1907; cette association a 
été constituée pour l'irrigation des terrains et l’entrelien des rigoles 
d'arrosage existantes du canal de Nyer, dans les communes de 
Nyer, Sonanvas-Marians et Escaro. C'est celle association qui 
exploite en fait le canal. C'est pourquoi, en vue de régulariser Ia 
Siluation adiministrative du canal de Nyer, il est envisagé de trans- 
férer prochainement l'ouvrage à l'association, après règlement des 
modalités d'indemnisation de l'ancien concessionnaire qui est pro- 
priélaire du terrain servant d'emprise à la cuvetle du canal, 





BUDGET 


4308. — M. Montalat constatant que le décret n° 52-510 du 7 mat 
1932 fixant les règles fiscales d'évaluation des stocks pour l'appli- 
cation de l'article 40 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 vise le 
cas des sociétés et des entreprises individuelles soumises à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques d'après leur bénéfice réel, 
demande à M. le ministre du budget: 1° quelles mesures sont 
envisagées en faveur des contribuables soumis au régiene du forfait 
qui se trouvent ainsi exclus du régime de la décote; 2° si ces 
contribuables auront la faculté æit d'opter, dès cette année, pour 
le régime du bénéfice réel, soit de demander la revision des for- 
faits déjà arrêtés en vue de s'assurer le bénéfice des disposilions 
de l'article 40 de la loi du 14 avril 4952. 11 se permet de lui faire 
remarquer qu'en raison des nouveaux délais de déclarations accordés 
aux entreprises importantes et de la mise en recouvrement accé- 
lérée des imrposilions, les forfaitaires — ainsi d'ailleurs que tous kes 
autres contribuables n’exérçant pas une activité industrielle et com- 
merciale — vont déjà se voir réclamer le solde de leurs impositions 
dues au titre de 1951 beaucoup plus tôt que les assujettis d'après 
le bénéfice réel dont les bénéfices devraient pourtant, en principe, 
moliver des jmpositions plus élevées. (Question du 27 juin 19%2.) 


Réponse. — 1° et 2° le montant du bénéfice forfaitaire est censé 
repwesenter le hénéfke réel de lentreprise déterminé dans ls 
conditions prévues aux articles 36 à 44 du code général des impôts, 
c'est-à-dire compte tenu notamment des règles d'évaluation des 
slocks tixées par l'article 2%, paragraphe 3, dudit code tel qu'il 
a été complété par l'article 49 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 
Aucune réfaction ne saurait donc être apportée à ce bénéfice pour 
tenir compte des dispositions dudit article. Les contribuables soumis 
au régime forfaitaire qui désirent pratiquer effectivement une décotg 
ou constituer une dotation en application des dispositions du décret 
ne 52-510 du 7 mai 1952 ont d'ailleurs, en tout état de cause, la 
possibilité d'opter pour le régime de l'imposition d'après le bénéfice 
réel et, par suite, de se placer sous le bénéfice des nouvelles règles 
d'évaluation fiscale des stocks, telles qu'elles ont été fixées par ledit 
décret. Celte option a pu être exercée en 1952 jusqu'au 20 mai 192. 





6185. — M. J. Bardoux expose à M, le ministre du budget que 
les conséquences fiscales de la transformation d'une société à res- 
ponsabilité limitée, en société civile n'optant pas pour le régime 
fiscal des sociétés de capitaux, sont appréciées de façons diverses 
au regard des impôts sur les revenus; et demande quels sont 
les impôts dus (sociétés, proportionnelle, surtaxe progressive), 
au titre des réserves spéciales de réévaluation, suivant qu'ellès 
ont, ou non, été incorporées au capital avant transformation, par 
exemple dans le cas d’une propriété agricole en société à responsa- 
bilité limitée, portée au bilan initial de 1910 pour 2 millions, rééva- 
luée à 120 en 1% et de valeur vénale 120 millions. (Question du 
13 janvier 19,53.) 


Réponse. — 10 Si la société civile issue de la transformation de 
la société À responsabilité limitée visée dans la question ne s8 
livre pas à une exploitation ou à des opérations présentant un carac- 
tère industriel ou commercial et si elle ne revêt pas en droit 
ou en fait la forme d'une société par actions ou d'une société à 
responsabilité limitée, la transformation doit être regardée comme 
constituant, au point de vue fiscal, une <essation d'entreprise. Dans 
ce cas, elle donne lieu à l'établissement immédiat au titre de l'im- 
pôt sur les sociétés, dans les conditions prévues aux articles 291 
et 221-2 du code général des impôts et sous réserve, le cas échéant, 
de l'application des dispositions des articles 145% et 219 du méme 
code relatives à la taxation des plus-values de cession, d'une imgpo- 
sition portant sur Ja totalité des bénéfices non encore taxés et, 
notamment, sur les plus-values acquises par les éléments de l'actif 
social de la société primitive au jour de la transformation ainsi 
que sur les bénéfices dont l'imposition a été diflérée (provisions, 
dotations, réserves de réévaluation, etc.) y compris, le cas échéant, 
la fraction de Ja réserve de réévaluation qui aurait été précédem- 
ment incorporée au eapital. D'autre part, les membres de la société 
à responsabilité limitée sont passibles, à l'occasion de cette trans- 
formation, de la taxe proportionnelle frappant les revenus mobi- 
liers sur la fraction de la valeur du fonds social excédant leurs 
apports non encore remboursés en franchise d'impôt; ils sont éga- 
lement redevables en principe et par voie de conséquence de la 
surtaxe progressive sur la même base, sous réserve des dispositions 
des articles 161 et 163 du code général des impôts; 2e si, au con- 
traire, la nouvelle société relève de l'impôt sur les sociélés, soit 
en raison de Ja nature de ses opérations, soit par ga forme, de telle 
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sorte qu'elle reste soumise sans discontinuité à ce régime, la (rar 
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formation envisagée deme r ellle-mème, sans |! | > Si  e- M 











18 MAI 2741 


. Pierre Ferri \ M. le ministre du budget : 


l'établissement des impôts sur les revenus dus pa la société ou par - 
ses membres à la eondition qu'elle soil prévue par les staiuts el aeputs à mn 
n'emporte pas juridiquement création d'un être moral Sa ‘ L 
car, dans l'hvnothèse \verse. \ société À responsabilité v vi ONE \ 1 
se trouverait, en tout état de cause, dissoute purement 4 l personnel , d à 
men! jours ja PA FL on 1 
étés: As d'adimuni-tt À &U Hi \ 
à forment un cadre Cormmu 
eptembre 1916 mod } ' 
n 2: ' ‘ 
6572. \ M. le ministre du budget “on article 1% que Ph pass , 
s'il ne lui de la contribution ext el ll ve = p” bd rage + A : af 
ordinair \ { progressiv: stitux - es ke 4 de. De | 
par la lai ua l jont la silualio l noms. : adm - 
regard de relalive à l'assurance % e A ee 
des non-Salariés, st, à la date du 31 décembre 1952, trouvée el d'ad qu \ s 
én suspens devant ie: CcomImissio rite le dé; la { arrêt + 
compétente, (Question du 3 février 1955 ne | À 
1 réponse. — Les modalités d'élablissement de la tase Six administrateur 1 el élarecs d'au 
de 10.000 F instituée par ir! e 46 de la 9 du f0 j (ROULE | re | ! ù t 
1952, assurant la mise en œuvre du gin le illocatyn de v ra Î 
lesse des personnes non saariées, sont acluellemert à l'étude, Li uisse nationale 
condilions dans lesque jevra tre réglée la situation, s es | Û t 
de ladite taxe, des personnes visées d la q )n sera | déja pu «l f \ t 
‘ lue po ble à la € | inve d ; ibie députe 1951, 1 } le t 
11 ) l t 
pas tra 
travail, d'a | plu \ 0 | Ù 
6617. M. Wasmer expose à le ministre du budget qe ! ose got g | 
prèts el avances à des associés sol nnsidérés comme revenus dis pr re \d - | 
tribués, sauf preuve contraire. 11 demande: 1° si celle preuve « distinct ; 
co Î » comme faite dans li 1 où !es associé ‘ és au Ehrer Fr _ gun 
moyen de tanlièmes opèrent en u aire les prél l IL lui « e : " 4 
q t couverts lors de la Jiquid \ des tantièmi do \ : À ; \ 
PELTET 1ve rest acquise au S ol! »\ ré la le flaires 1 1, | à A 
] I lil pas ul Ci 1ine à à il | Cr . - 
bien es tantièmes <e t vait <uffisa v! des Re Le { x 
pr ‘ments msidérés nine naux d ès las 1 x dure \ À | ‘ 
ziecure Question du 6 fécrier 1953 po cu 1 6 ; 
en 
[iéponse. — 19 et 2° Répon ce négalive 








6651. — M. Ducos demande à M. le ministre du budget: 1° :i l'ai aruvies 1 et 11 Û 1 \ 
tuinistration fiscale est fondée à considéres ume sans valeur, pour Contribution : ivre el d NL ibution jo 
cause de déchéance, une déciaraljon rectiticative de la valeur du ses Ge plus di AALLLERL | à ( 
stock de clôture de l'exercice 1951 (arrêté le 31 mars 1951), sous sous le rézimt LES | or 
prétexte que celte déclaration qui devait êlre souscrite avant le passibies, LAISou Lt : 
45 juin 1952 n'est parvenue au service qûe le 30 juin 1952; 2o come ae Lunipre ra EL ( 
uent concilier €ctte attitude avec la décision de l'administra pant les Deénetics ir roi D 
de considérer toutes les déclaralions rectiflcatives de l’exet 19541, d appheation 21 JL ai 19:50 QUEL 
0 | li, produites en vue de bénéficier des disposilions de l'ar an Counvi Î unminer le il d 
la loi du 14 avril 1952 ou du décret no 52-510 du 7 mai 1932, parvien celle de LImpositio ep LELE 
dront au service des intribulions dirécte e 10 jui et 1%? 1n des abatteim à la ba } | ‘ jo: 
tard (note direction généraie des impôts du 19 juin 1952). (Out tion interprelal 1 ARE 15 10 FCI ! 
du 17 février 1955 LE rail contraire à la volonté du 
" La , ‘ resune d Hhpüusttio } li Il il l | 
Réponse, — 1 ne déclaration rectifirative de l'évaluation du stock le bénéfice azricole 1 une ip Ü 
de clôture de l'exercice 1951 sous o le J0 juin 1952 « \ ë la base; 2° 4 eff} is 4 ilua | 
hbénéticier de l’amnistie fiscale instituée par l'article 16 de la li commi-sio Hnpé le Pratiqu is d 
du 14 avril 1932 doit ètre considérée m recevabie. tement à la base, h efi il it pnajors { t 
mans produit d 1958 à 1919 1 L'aballemen e-| | l ‘ 
600) EF et iles coeffivier l blem 


résulle que 
calion de € 


736. M. André Liautey le ministre du budget 


battement 14% et des reve s déler 


sellicients Foi, 1950 ou 1%1 





8 \ lieu de considérer que le imp d'ap uion de l'amnistie Aussi, tout d de contribuab | L 
s'étend, Sans aucun doute, aux taxes du fonds forestier national des dégrevements en 1913 ont vu ce dro ruialement supprimé 4 
recouvrées, tant par la régie des recettes que par l'administration 1950, 191 ei 192, aiors que Eur Siualion matérielie s4 2Ura 
des contribulions indirectes. Dans l'affirmative, quels sont les élé- non seuiement Far là diminution de la valeur intrinsèq 
ments interruplifs d'amnistie que la régie des recettes du fonds TOVERUS, HIAis CncOre par ! roissement q r'âve, La ; 
forestier national peut invoquer pour poursuivre leur recouvrement $ VI) de la loi de finances no 52-101 du 14 avril 1%32 a 
sur la période du {er oelobre 1916 au 31 décembre 1919 (Question essaye de remédier partie nent à celle anomalle « 
du 18 février 1953.) Kg dans le texte de l'article 1535 (1° alinéa) du code général d ss. 
e L les termes sons le régime de l'année en Ur u ll re JE! 
Réponse. — Les dispositions de l’article 46 de la loi du 14 avril 195 sous le régime antérieur au fr janvier 1949 Mais celle retou 


1,9 
S appliquent aux taxes forestières dont le recouvrement a élé confié a rendu la 


à l'administration des contributions jadirectes à compter du {er jan- nonver, pou 
vier 1950; visant notamment les insu!fisances commises à l’occasion du rode gé 
du dépôt des déclarations avant le 1° janvier 1952, elles n'ont pas, aux arlicles 
bien entendu, pour conséquence de modifier la siluation des taxes 1950, 1951 € 


constatées au profit du fonds forestier nalional, Toutefois, la ques- 
lion semblant surtout motivée — ainsi qu'il ressort de la note expli- 
calive qui lui était joiate — par une altitude contraire de la régie 


possible à 
prescrire à 
CIeUX, Sur 


les receltes du fonds forestier national en ce qui concerne la 1952, la remise de la contribation 


période antérieure au 1°7 janvier 1950, c'est au département de l’agri 


cuiture qu'il appartient de répondre su ce point. par ailleurs 
à A 1919, 1950 e 

Réponse. 
lant l’articl 
du 7 févrie 
général des 
zénéral — 
du fer janv 
licle % sus 


6759, — M. Audeguil demcnle À M. le ministre du budget si les 
sommes payées au litre du raccordement au réseau de participalion 
à l'utilisation des ouvrages préexistants, suivant décret no 49-1111 du 
2 août 1949 (subvention à fonds perdus) et au litre de la taxe spé- 
Ciale pour travaux d'équipement électrique, suivant décret no 49-914 
du 11 juillet 1949, peuvent être comprises dans les frais généraux de 
l'industriel. (Question du 19 février 1953.) 


Réponse, — Réponse affirmaiive. 


* 


l'immeuble 








inobilière aux contribuables économiquement faible 


de l'impôt sur le revenn des personnes physique 


de la contribution, foncière des propriétés bâties est réserié, yo 


y an 
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loi inapplicable, Le Parlement sera do vppelé à s 

r 195%, sur une nouvelle rédaction des article [50 et 11 
néral. De nombreux litiges r l'interprétation à d 
susvisés du <ode général restent toutefois en cours pour 
1 192. ]1 lui demande, pour arriver le plus rapiden 
une solution équitab!e, ‘il n'estimerait pa )pportu de 


la direction générale des hmpôls d'accorder, à titre gra 
les dossiers de réclamations ouverts pour 1950, 1951 et 
foncière et de la contribuljon 
qui, remplissant 
les autres conditions requises, n'ont pas Clé pa ble 
au titre des anr 

t 1951? (Question du 24 Jévrier 1953 

— Le Parlement s'est prononr4 sur la question € 14 
e « de la loi de finances pour l'exercice 195%, no 53-59, 
r 1933, qui a modiflé les articles 139 et 15% du vode 
impôts. Conformément à l'article 1298 modifié du cote 
dont les nouvelles dispositions prennent effet à compter 
icr 1955, ainsi qne le précise le paragraphe I de l'a 

visé de la loi du 7 février 1953 — le dégrèvement d'o'f 


habité exclusivement oar eux, aux propriétaires 0 
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69%64. — M. Pierre Souquès expose à M, le ministre du budget 
qu un grami nomlwe de commerçants de Tours viennent de rece- 
Vuir « teur perce pli ur un avis Îles informant que teurs lortai 
Clalent augimenliés dans des proportions variant entre 2% et 3% p. 106 


; 


Il lui demande en vertu de quels textes législatifs on réglemen- 
laires res forfaits se trouvent ainsi augmentés et, au cas où tte 
CHE s l é reteverail que du pouver discréligonnaire de l'&lminis- 
tralion, il nn pense pas que ces augmentations abusives vont à 
l'enco & de la politique que le Gouv«t ement prétend suivre et 
peu 1 SITE nine de ir ser l i} . 
able, inutiles et dangereus Question / mars 19%3. 


faite en applicai 


Réponse. — La dénonciation des forfaits est 
» ri le 4 1 eo il * 


on 

1e 2 du code général des impôts qui prévoit que le forfait 

Clatdi po ne arm est renouvelé par tari reconiuction mais 
uul être par je ibualle dans les deux derniers mo 
la année de l'imposilion et par l'inspecteur de contributior 
dre t « Il ICUX prefii mois de 1! ee <uIvante D'aut 
part, l'article 51 dn même ode dispose que le montant du hém 
fee fort ure est € Le ir le { le ntributions directe 
«l'apré ( ita obtenus par rmhuable au cours 4 

année d inposit . Or, vnalzré la & sation des prix obtenue 

eu 19532, le montant des affair et des hénélires réalisés an 3; 

OL ] innée dan erlairr branches d Uviic à, d'une manière 


u 
rénérale, 18 plus clevé que celui de 1931. Sans devoir entraine 





\ ] stématiq di | es ctie situation I 
fi Hoi justement dt érlains denire eux et c'est à 
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en [ { le Ceriaill bDuUa { à t t_ du trétice infé- 
rieurs à cuxX qui so wéralemen ) Û pour leur pro- 
fession. 11 est fait observer enfin que l'augmenialion d'inpôl qui 
‘arr a su L d: 1 ] ‘11 « la ? rfa > lie pe cart 
considérée comm onira 1 la déci: de ne pas augmente le 
iX des jmpôls existants, celle décision ne mettant de loute 
“1 e pas o!stn | ut tenu compie di l'établisse 
lue? des In} ) Li [RE 10€ da] ( gurel 
11h} bit 


7074. M. Joseph Denais demande à M, le ministre du budget :i, 


dr 14 juillet 14%:2 vrant droit à evi 
d t { | d l 1h] l i LaCtIVi î 
de ja guerre, un texte cest préparé ouvrant un droit du 1néim 
orure pour nt fonctionnait Civi Question du 12 7nars 1%3 
Reponse, - La loi n° 52-Sk) du 10 jui IU5?, qui à ouvert un 
<ælai spécial pour dermai d [A n de pension au profit 
ë ï dires et marins retrait appelés à l'a tuvité au cour: de 
\ guerre 1939-4195, s'inscrit dans lt ‘dre d'un avantage à © 
0 s personnels et qui leur à ét n }« l'article 33 de la 
i du 1: vril 4%21 repris par l'article 1% « code des pensions 
es t nilitä de retrai Le ‘de di pensions n'accordant 
} aux person vils la possihi d'une revision de méme 
‘ e parait } tile &e voir € t faveur l'inierven- 
i« 1 texte ana e à la loi du 10 Ü 1%2 


7077, — M. René Kuehn i r4 { nn « M. le ministre du 
budget r l'arucle 58 du décret du Mi juin 1942, Pris en execution 
lt } | { du 1: \ 1%,2 l C'OBIETL 1 taxe addi 





l e au droit d'apport et soumet les act ie fusion des sociéti 
visées à e 40 du code gx il dé Fi pr a un droit d'apport 
INadjure, Ferçcu su L par ] À apporte par la ou les societcz 
[u-10nr qui excede I 1} : ap} et non lemboursé de ce: 
socicles, üi ju le 1 ju méme décret, qui institue 
fu à pot les droi d'enregistrement pour les actes 
de fu les soc i:, en Comimandite } actions ou 
ü res! sabilité limitée, enregistrés avant le 21 décembre 19%53, 
de sorte que l'intention du cisiateur de favoriser les concentra- 
éco t industrrlles du ä: par ]l'abolitior des 
laux fisea ne peut faire aucum doute. Ji lui demande 
si, d . ‘€ L d'apport de € p. 100 réduit tempo- 


rairerne ni 
lenregistre! 
d'actifs du 
pris €en t( 
ce 517 du 


supposées 


qui doit être préleré par l'administration de 
le boni de iSjon » se calcule sur la anasse 
la société absorbée, déduction faite du passi! 
la sock#té absorbante, comme le veut l'arti- 
néral des impôts, les conditions y posées élant 
sans qu'il soit toutelois possible de déduire 
taxable la réserve spéciale coñstinwée con- 
l'article 47 dudit code, en application de la/facuité 
accordée par l'article :5 de ce code à certaines entreprises de pro- 
céder à la réévaluation de leur actif, 11 lui expose que Ja soluiion 
alfirmalive constituerait une ji le pénalisation des sociétés qui 
ont procédé à celle revision de leur bija mesure également favo- 
par Ja législation vis-à-vis des entreprises qui n'y ont 
pas donn sion est purement facultative, 
el, qu'au Surplus, la constitution d'une résérve de réévaination 
parmi les passifs, frappés d'indisponibilité, est prescrite par la foi 
en constituant Ja contrepartie de la réévaluation opérée d: cer- 
tains postes des actifs, de sorte que l'opération de réévalualion 
repose Sur de sienples écritures comptables qui ne changent en 
quoi que cela soit le patrimoine de la société, et notamment Ja 
consistance réelle de ses art sorte qu'il y a lieu, en toute 
jastire, d'admettre en dédnetion des act#fs taxables 
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Je caractère est purement complable, 11 lui demande si son admi 


nistration partage celle conceplion sous condition, bien entendu, 
que la société absorbante reprenant parmi ses actifs les actifs 
réévalués de la société absorbée, insecrive parmi ses passifs 1 
réserve de réévaluation figurant dans les passifs de la sciété absor- 


bée. (Question du 12 mars 193.) 


Réponse. — Conformément aux principes généraux applicables 
en malière d'apport en société, 1a valeur devant servir de base 


— après déduction du capital appelé et non remboursé — pour la 
liquidation du droit d'apport majoré est constituée par la 4 férence 
existant entre la valeur brute des éléments d'actif faisant l'objet 


de l'apport fusion et le passif dû aux tiers grevant cet apport. 
La valeur brute à retenir en <e qui comerne les éléments d'actil 
n'est autre que la valeur réelle de ces éléments à la date de la 
fusion. Les inscriptions figurant, à la même date, au bilan de la 
ou des sociétés fusionnées ne sont pas opposables à l'administra- 
tion, qui conserve le droit de rétablir, s'il y a lieu, la véritable 
valeur de l'actif net apporté, Par suite, la base de perception du 
droit d'apport majoré n'est pas différente selon que la société 
fusionnée a ou non réévalus son bilan, préalablement à la fusion. 


’ 





7088. — M. Savale demande à M. le ministre du budget si les sinis 
trés immobiliers assujettis à l'impôt de solidarité naliona:e, qui ont 
demandé à payer le montant de cet impôt par imputation sur le 
montant de leur créance de dommages de guerre immobiliers, peu- 
vent être contraints, par l'association syndicale de reconstruction 
dont ils font partie, à verser à cette association le montant de leur 
impôt de solidarité nationale dès que le montant de leur créance 
pour dommages de guerre immobiliers est connu en valeur 1939, 
ou s'ils ont le droit de faire diminuer le morant de leur créance 
pour dommages de guerre immobiliers d'une sorome égale au mon 
tant de leur impôt de solidarité nationale, autreanent dit, de ne pas 
payer l'impôt de solidarité nationale, mais de s'en acquitter en moins 
prenant sur le montant de leurs dommages de guerre immobiliers, 

(LI 


loi 


ainsi que semble les y autoriser l'article 34, paragraphe 3 de | 
instiluant l'impôt de solidarité nationale (loi du 15 août 19% 
(Question du 12 mars 1%5.7 

Réponse. — L'article 34, paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45-1820 


du 15 août 19%5, permet aux contribuables sinistrés par suite de 
faits de guerre dont le patrimoine, à la date du #4 juin 19%5, avait une 
valeur globale nette n'excédant pas trois millions de francs (six mil- 
lions en ce qui concerne les contribuables mariés dont les patri- 
moines confondus devaient faire l'objet d’une déclaration unique 
souscrite par le mari), d'une part, d'obtenir que la somme dont ils 
sont redevables au titre de l'impôt de solidarité nationale s'impute 
sur l'indemnité qu'is sont appelés à recevoir de l'Elat au titre de 
la réparation des dominages de guerre et, d'autre part, de surseoir 
au payement tolal ou partiel de cet impôt jusqu'au règlement 
définitif de ladite indemnité. L'article 25, de la loi n° 4x-%75 du 
16 juin 1948 relative aux sociétés coopératives de reconstruction et 
aux associations syndicales de reconstruction prévoit, toulefois, qu'à 
compter du jour de son entrée dans l'un de ces groupements, le 
sinistré ne peut plus demander l'imputation susvisée sur les indem 
nilés afférentes aux immeubles dont la reconstruction est assurée 
par le groupement, Les demandes d'imputation antérieurement far 
nulées par le contribuable intéressé sur lesdites indemnités restent 
cependant valables. 





7116. — M. Paquet cxpo-e à M. le ministre du budget que, da 
certaines communes où l'habitat est dispersé le ramassage du lait 
est fait par certains agriculteurs disposant d'un moyen de transport 
qui font la collecte du lait de leurs voisins pour le conduire à la 
laiterie. Ces cuitivateurs sont taxés par l'administration des finances 
du fait de celte activité, el payent une patente de transporteurs, 
la taxe sur le chiffre d'affaires et l'impôt sur les B. 1 C. 11 lui 
demande s'il pense que c'est là un moyen d'aider la petite exploita- 
lion familiale qui ne peut disposer de moyens propres à l'écoulement 
d'un des principaux produits de la terre et méme le principal et le 
seul dans bien des régions de France; et s'il n'y aurait pas lieu 
de considérer cette activité de ramassage du lait, dans la mesure 
où elle n'est que l'accessoire de l'exploitation agricole, comme une 
activité proprement agricole, ne donnant pas, à ceux qui l'exercent, 
la qualité de commerçant, en évitant ainsi de les taxer lourdement. 
(Question du 13 mars 1%3.) 


Réponse. — Les cultivateurs dont le cas est envisagé doivent, 
en tant qu'ils procèdent au ramassage du lait provenant d'autres 
exploitations que la leur, être considérés comme exerçant la protes- 
sion commerciale d'entrepreneurs de transports. Hs sont par suite 
passibles, à ce titre, de la contribution des patentes et les profits 
qu'ils retirent de l'activité dont il s’agit présentent, pour l'établisse- 
ment de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, le caractère 
de bénéfices industriels et commerciaux. Ils sont en outre redeva- 
bles des taxes sur le chiffre d'affaires dans les conditions du droit 
commun, Toutefois, si les intéressés opèrent dans les conditions 
fixées par le paragraphe 9e de l'article 184 du code général des impôts 
— Ce qui est vraisemblablement leur cas la taxe proportionnelle 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques est calculée en 
faisant application du tarif réduit prévu à l'article 183, % alinéa, 
dudit code et ils sont exonérés de la taxe à la production. En l'état 
actuel de la législation, il n'est dès lors pas possible de réserver un 
accueil favorable à la demande de l'honorable député. 


ee ——— 
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7181, — M. Pierre Souquès exn0-e \ M. le ministre du budget 


que des visites d Î «| 

honus indirect hé les Ÿ l la Ù ÿ « 
code au n, q \ ; ‘ 
viliculte u h à | a i I [l d des 
con station « nt f | } ‘ ‘ \ 4: 
lui den le qu n° ‘ ; 
et quels moy ivent à être g 
contre les injustices qui résu p sour s visites, (( - 
lion du 153 mars 1953) 

Réponse, — Pour l'apglicatk de l'a is du code du vi [DE 
droits des agenhls s'ex di dans les hi trace par « i 3 
lui-même et par l'art 125 du mêm ‘ d nl li U3 
infractions sont constalres « poursuivies nn 1 ‘ , 
contributions indirects est lire selon les f nes prévu IX 
articles 1854 à 1879 du code général des impôt \ d iuvegat 
der les droits des vticulteurs, l'article 48 précité prévoit une pro- 
cédure d'appel qui permet IX inter: «| l 
prise à leur égard en soumettant le différend à fe ri \ 
dérarlementale, dont la com y 1 d les les 
garanties désirables d'impartialili 


7203. — M, Estèbe appelle l'attention de M, le ministre du budget 
Î H iliOoU4a 





sur le cas des vieillards économiquement faibles dont les 
Uons ne suffisent pas à assure \ sul inve el qui, pour se pro 
curer le complément de ressource ndispensable louent en Ineu- 
blé, durant la saison d'éié, leur propre logement et sont, de ce 
faits, astreints au payement de là palente et de la taxe sur le 
chiffre d'affaires. I lui demande si, compte tenu du fait que les 
intéressés, passé l'âge de soixante-dix ans, ne pouvant plus exercer 
aucune activité, se trouveralent, 1! cette ultime ressource, 
réduits aux ;rivalions et à la misère, il n'estime pas devoir les 
faire bénéficier de l'exonération des laxes auxquelles ils sont assus 
jettis. (Question du 20 mars 1455 

Réponse, — L'exonération de la contribution des patentes et des 
taxes sur le éhiffre d'affaires édictée par l'article 29-VIE d la lot 
de finances pour l'exercice 1952 et par la déci \ ininistérielle du 
26 novembre 1%51 en faveur des loueurs en meublé ne peut être 
consentie aux intéressés cat les condition précédemment 
admises, c'est-à-dire US réserv que l'habitation du redevable 
soit située sur le territoire d'une localité dans laquelle la taxe de 
compensation sur les locaux insuffisamment occupés est applicab'e ; 
que les pièces louées constituent, four le locataire, sa résidence 
principale jue les prix pratiqués nent conformes à Ia lé: iton 
sur les loyers d'habitation, Les exonérations fiscales étant d'ap] 
‘ation stricte, il n'est pas possible de dispenser loueurs en 
meublé susvisés d'acquitler la contribution des patentes et les taxes 
sur le chiffre d'affaires dont ils sont légalement redevable il Ù 
répondent pas aux conditions requises, Par ailleurs, le carartèra 
réel des taxes sur le chiffre d'affaires S'oppo à ce qu'il t tenu 
compte de Ja qualité de la personne qui en supporte la charge, étant 
observé que le redevable légal de ces taxes peul toujours en 1= 
pérer le montant sur le locataire 

7204. M. Meck exn00-e M, le ministre du budget le ca: d'un 
particulier qui à acquis, en janvier 1932, un terrain destiné 4 la 
construction d'une inaison d'habitation en bénéficiant de li<pu) 
silions du décret du 18 septembre 1950 prévoyant la réduction de 
moitié des droits d'enregistrement, rai jue ou! de la mise en 
chantier de la maison, larchitecti ompélent à constat ue Île 
téesrain en question était inaple à la construction en raison de :4 
mauvaise consistance du sous-sol, TN lui demande: 1° si le mplé 
ment de droit ainsi que le ipplément de 2,40 } 10) prévu à 
l'article 1371 quater du code général des hupôts sont exigibles pour 
non-exéculion dans le délai de trois ans de la construction projetée; 
20 si, en recédant ce terrain à son ancien propriétaire en vertu 
d'une clause résoutoire insérée dans lacte primitif, le rois 


d'enregistrement sont dus sur ce nouvel acte; 3° si, au lieu de 
rétrocession, il donne en échange sa parcelle contre un autre terrain 
de construction, le droit d'échange et, éventuellement, le droit de 
soulte sont exigibles, (Question du %) mars 19%53.) 


Réponse. — 109 Quels qu'en soient les motifs, le défaut de cons- 
truction dans le délai de trois ans, sur le terrain acquis, d'un 
immeuble répondant aux condilions fixées par l'arlicle 4371 quater 
du code général des impôts. aurait éventuellement pour conséquence 
de rendre exigibles les droits comylémentaire et supplémentaire 
prévus au deuxième alinéa du paragraphe IE de cet article (rappr. 
cass. req. > mars 1941 Ree, Sirey 1942-1-60 2o Réponse affir- 
mative; 3° Réponse affirmative, Toutefois la soulle qui serait mise 
à la charge de l'attributaire du terrain destiné effectivement à 
la construction pourrait être exonérée des droits et taxes de muta- 
tion à titre onéreux, en application de l'article 4371 quater précité, 
si toutes les autres conditions imposées par ce dernier texle 50 
trouvaient remp'ies à l'égard dudit terrain. 





7215. — M. Jarrosson expose à M. le ministre du budget que des 
observations de l'administration publiées dans le Bulletin officiel de 
l'administration de l'enregistrement ne 418 du 6-2» mener 195%, 
à la suite d'une réponse de M, le ministre du budget, en date du 
20 octobre 1950, faile dans un cas particulier, il résulte: a) + dr 
cas de réduction de capital intervenue avant la liquidation d'une 


société, les réserves ayant déjà supporté, lors de leur incorporation, 
soit l'impôt sur le revenu des va.eurs mobilières, soit, depuis le 
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der septembre 1942, la taxe additionnelle au droit d'apport qui, sous 
le régime antérieur au 1° janvier 19%9, tenait lieu d'impôt de dis- 
tribution, seraient exonétrées de la taxe proportionnelk; b) que 
dans l'hypothèse où tous les bénéfices et les réserves n'ont pas été 
répartis, | remboursement, par voie de réduction de capilal, des 
apports réellement effectués par les associés, ne donnerait ouver- 
ture à Limpôt que dans la limite desdits bénéfices et réserves 
{autre que la réserve légale). 11 demande si ces principes sont 
| Ï tous 1! Question du 20 mars 1953.) 


applicables da tous les cas. 


Réponse affirmative, élant précisé: 1° Que le Bulletin 
de l'administration de l'enregistrement, auquel fait allusion l'hono- 
rable parlementaire, parait étre celui @u 15-22 août 1952 qui à 
commenté, sous le numéro 6102, la réponse ministérielle du 20 octo- 
bre 19%); 29 Que le remboursement &s réserves capitalistes avant 
le fe janvier 1949 est assimilé à un remboursement d'apports et 
n'est donc pas, en cours de société, nécessairement exonéré de 
la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières, dès 
l'instant où les remboursements d'apports, intervenant au cours 
de l'existence sociale, sont soumis à celle taxe si et dans la mesure 


Répons. 


où il existe d bénéfices ou des réserves, autres que Ja réserve 
légale, non encore répartis to Que bien entendn le remboursement 
de réserves capitalistes depuis le 1 janvier 1%9 donne, en tout 
état de iuse, ouverture à la taxe proportionnelle 





7220 M. Meck demande à M, le ministre du budget comment 
il entend appliquer les dispositions de la loi de finances pour 1% 
qui décident que la déduction de 10 p. 100 pour frais professionnels, 


à opérer sur Je revenu imposable à la surtaxe progressive, doit être 
elec tin ur le revenu brut, et faire rectitier les déclarations des 
contribuables qui ont opéré cet déduction sur le revenu net, 
comme Îles y invitalent ] isnprimés mis à leur disposition par l'ad- 
mministration des finances, (Question du 20 mars 1903.) 

Réponse, — Contrairement à ce que pense l'honorable député et 
ainsi qu'il résulte de l'exposé des motifs figwwant sous l’article 42 
du projet de loi 5-79 portant réforme fiscale qui a abouti à l'ar- 
ticle 21 de la ki de finances no 57-79 du 7 février 193, le revenu 


brut à prendre en considération pour le calcul de la déduction far- 
faitaire pour frais professionnels afférente aux traitements et salaires 
s'entend, comme précédemment, de celui qui est défini à l’article &H 
du code général des impôts, c'est-à-dire du revenu brut après déduc- 
tion de la cotisation ouvrière aux assurances sociales et des retenues 
faites par l'employeur en vue de Ja constitution d'une pension ou 
d'une retrait 


—————— 


7243 M. Robert Bichet dermande à M. le ministre du budget si 
rlic 1 du code né impôts à une incidence sur les libé- 


l'a ct « A Crar «at 





ral faites en faveur d'étal ements reconnus d'utilité publique 
el, d iffirmativi il n'y a point contradiction entre son appli- 
catior pareil et Ja doct émise par l'administration de 
l'enregistrement dans sa circulaire du février 1912, mettant en 
évidenci ie la pulation d condition suspensive doit toujours 
procédi t de l'intention ou de la volonté des parties et 
qu'« n ir donc considérer comme une véritable condition 
pe ( n fait knposé } la loi Question du 21 mars 19%53.) 
Réponse, — La question de savoir si une libéralilé doit ou non 
€tri érée mine affri d'ur ondition suspensive est une 
au ” fait qr ne peut « résolue, dans chaque cas d'espèce, 
qu'au vu des term le l'acte qui la constate et après examen des 
ci nces particulières de J'affai 
7254 M. René Kuehn expo M. le ministre du budget qu'en 
matière de régime fiscal di pourboires dans les hôtels et reslaur- 
rante, il est admis, par une mesure de faveur, que les sommes 
encais par les hôtelier à litre de pourboire, peuvent être 
déduits sous certaines conditions, du montant des affaires impo- 
sables aux taxes sur le chiffre d'affaires. Pour justifier de ladite 
déduction sommes ainsi encaissées par les hôteliers doivent étre 
réservées el versées intégralement au personnel généralement en 
contact avec la clientèle, Ce reversement doit être bien contrôlable. 


A cet elfet, il est exigé la tenue d'un registre spécial indiquant le 
montant des sommes perçues à titre de pourboire et Je montant des 
reverseimn ; au personnel intéressé avec émargements de chaque 
employé au regard de la somme perçue, Aucune difficulté, même 
au cas où Je prix de pension est convenu forfaitairement, c’est-à- 
dire « laxes et service compris », si le pourboire est indiqué comme 
tel sur la note remise au client, Dans ce cas, la note est ventilée en 
ses éléments, c'est-à-dire en pension plus taxe plus pourboire. I en 
est de même de la comptabilité, A l'instar de ce qui se fait en cer- 
laines gégions, mais surlout à l'étranger, les hôteliers sont amenés, 
de plus en plus, à pratiquer le forfait, C'est surtout la clientèle 
ctrangère qui le demande, H Jui demande si l'administration pour- 
rait admettre que l'hôtelier n'indique que le forfait convenu sur Ja 
note si par ailleurs il était bien spécifié — par une impression par 
exemple — que telle partie ou tel pourcentage, ou méme tel mon- 
tant, est réservé et distribué intégratement au personnel générale- 
ment en contact avec la clientèle ; étant entendu que les pourboires 
ne soient pas laxés si, par ailleurs, toutes les garanties de contrôle 
sont données, soit par la complabilité, soit par le registre spécial 
dont 11 est question ci-dessus, (Question du ol mars 1953.) 


Réponse, — L'exonération des taxes sur le chiffre d’affaires consen- 
tie, par mesure de tolérance, au montant des « pourboires » ou des 
«taxes di ervice réclamés à la clientèle, notamment dans les 
hôtels et restaurants, est subordonnée aux deux conditions ci-après: 





justification du reversænent au personnel des sommes correspon- 
dantes, par Ja tenue d’un registre spécial soumis à l’'émargement des 
bénéficiaires ; indication au client de l'importance des sommes qu'il 
acquitte à ce titre. Rien ne s'oppose à ce que les notes remises à 
la clientèle ne comportent que le forfait convenu, sous réserve que 
ces notes soient revêlues d'une mention — imprimée ou non — indi- 
quant le pourcentage ou le montant des sommes perçues à litre de 
« pourboire » où de «taxe de eervice », 





1302. — M. Denais demande à M. le ministre du budget 
ps une société anonyme n'a pas le droit de déduire de ses 
bénéfices et, par suite de l'impôt sur les sociétés, les intérêts des 
bons à intérêt progressif et des coupons de la rente 3 1/2 p. 100 1952. 
(Question du 25 mars 1902 


Réponse. — En vertu notamment de l’article 205 du code général 
des impôts, l'impôt sur les sociétés est établi sur l’ensemble des 
bénéfices et revenus réahsés pur les sociétés et autres personnes: 
mérales qui en sont passibles, D'autre part, l’article 246 (1er alinéa) 
du même code précise que les dispositions de l’article 43 de ce code, 
suivant lesquelles le bénéfice imposable à la taxe proportionnelle 
(bénéfices industriels et commerciaux) est obtenu en déduisant du 
bénéfice net total le revenu net des valeurs ct capitaux mobiliers 
figurant à l'actif de l’entreprise, ne sont pas applicables en matière 
d'impôt sur les sociétés. Mais, en revanche, les revenus mobiliers 
visés dans la question et perçus par les sociétés passibles dudit 
impôt — autres que les entreprises de banque et assimilées et les 
sociétés d'assurance, de réassurances, de capitalisation ou d'épargne 
— sont considérés fictivement comme ayant supporté la taxe propor- 
tionnelle sur le revenu des capilaux mobiliers — actuellement au 
laux de 18 p. 100 et, conformément aux dispositions de l'article 229, 
paragraphe 2 du code précité, celle-ci est impntée sur l'impôt sur les 
sociétés dû par lesdites sociétés à raison de l’ensemble de Jleurs 
gains et revenus 





7304. — M. Pelleray demande à M. le ministre du budget: 1° si 
son adiministration à le droit d'exiger que des cultivateurs, n'em- 
plovant des ouvriers que pour des travaux agricoles, soient tenus 
d'effectuer la déclaration des salaires payés et, dans l’affirmative, 
sur quel texte se base l'administration pour formuler cette exigence ; 
2° quelles sanctions pourraient encourir ceux qui ne se pheraient pas 
à ces demandes, (Question du 25: mars 1953.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmalive, l’article 87 du code général 
des 2 “4 prévoyant que toute personne physique ou morale qui 
verse des traitements, émoluments salaires ou rétributions impo- 
sables est tenue de faire la déclaration de ces traitements, émolu- 
ments el salaires dans le courant du mois de janvier de chaque 
“nnée, au directeur des contributions directes du lieu de son doini- 
cle où du siège de l'établissement ou du bureau qui en a effectué 
le payement; 2° en vertu des dispositions de l’article 1735 du code 
général des impôts, toute infraction aux prescriptions de l’article 87 
susvisé donne lieu à l'application d'une amende fiscale de 500 francs 
encourne autant de fois qu'il est relevé d'omissions ou d'’inexacti- 
tudes dans les renseignements qui doivent être fournis. Le montant 
de cette amende ne peut, toutefois, être inférieur à 1.000 francs pour 
chaque déclaration comportant une omission ou une inexactitude. 


7315. — M. Bouxom expose à M, le ministre du budget le cas d'une 
société qui est grossiste en arlicles d'électricité générale automobile 
et qui, à ià suite d’un contrôie fiscal, a été mise dans l'obligation, 
pour l'établissement de ses factures à la clientèle, de donner une 
valeur de reprise aux vieux induits qui sont échangés immédiale- 
ment en réparations forfaitaires, afin qu2 soit applicable à ce maté- 
nel usagé, en sus des taxes à régler au Trésor sur le montant net 
des factures, la taxe à la production de 15,35 p. 100 sur la valeur 
de reprise. Or, pour pouvoir consliluer un stock permellant de 
répondre aux demandes, ladite sociélé doit acheter des induits neufs 
sur lesquels sont réglées toutes les taxes et qui sont échangés au 
fur et à mesure des ventes, Il semble que le fait de taxer une nou- 
velle fois un vieil induit repris en réparation immédiate ou forfai- 
taire, méme à une valeur modique, constitue une sorte d'abus. Il 
iui demande si l'administration &st fondée à émettre une prétention 
de ce genre, élant fait remarquer que la taxation des vieux induits 
entraine une augmentation du prix coûlant et, par répercussion, 
une augmentalion du prix de vente. (Question du 26 mars 1953.) 


Réponse. — L'opération dite « échange standard » consistant dans 
la reprise d’induits en mauvais état et dans la remise aux clients 
d'indunts identiques neufs ou rénovés s’analyse, en principe, en une 
double vente (arrêt du conseil d'Etat du 19 janvier 19%5, affaire 
Société André Citroën). Dans ces conditions les taxes sur le chiffre 
d’affaires doivent être acquittées par le vendeur sur la somme fac- 
turée au client augmentée de la valeur de l'induit usagé remis par 
celui-ci, laquelle correspond à un payement en nature d’une partie 
du prix. S'agissant toutefois d’un cas d'espèce l’administration fiscale 
ne pourrait se prononcer définitivement qu'autant qu’elle serait mise 
en mesure de faire procéder à une enquête en lobjet. 





7320. — M. Wasmer expose à M. le ministre du 


budget que, d'après 
l’article 3 de la Hi du 


février 19553, les indemnités de dommages 


de guerre ne s'appliquant pes à la reconstitution peuvent étre taxées 
d'après le taux en vigueur au moment de la perte comptable ou des 
dépenses de réparations. Il demande, à ce sujet, quelles seront les 
solutions de l'administeation dans les deux cas suivants: 1° des 
indemnités ont déjà été laxées antérieurement à 34 p. 100. Ne con- 
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viendrait-il pas de les appliquer à des dépenses faites à l'époque où 
le même taux était applicable, de façon à réservez nn aux Wférienrt 
pour les indemnités restant à toucher par ia suite; 2° des indemnités 
éont réintégrées pour, par exemple, cinq maillons au cours d'un exXer- 
cice déficitaire pour le méme montant, Les indemnités élant taxapl 
à 24 p. 400, le contribualle pourra-t-il dernander à être taxé de suile 
à ce ‘aux en réservant son report déficitaire stégrat pour la taxation 
dé un exercice ultérieur soumis à l'impôt de 51 p. 100, (Quesfion d& 
26 mars 155 





Réponse. — 140 Sous réserve de Fexarm les 15 particuliers, 1 
y a lieu, pour chacune des catégories d'indemnilés visées à l'arti- 
cle 5 — et non à l'article 3 - de la loi du 5 février 1953, de const- 
dérer en principe que les inderinités percues les premières se rap 
portent aux dépenses de réparations où aux pertes de stocks les plus 


anciennes; 29 wnse aftirmatlive, 





7343. — M, Estèhe expose à M. le ministre du budget | cas d'un 








commerçant, norimalermrent imposé de par son chillre d'aflaires se:on 
le régime du lortait, qui a opté pour Ll'imposilion selon le beénélire 
réel. Faute de connaitre les dispositions du dernier parasraphe de 
l'article 50 du code général des impôts, qui indique que celle oplion 
est valable pour trois ans, ledit commercant omet de demander à 
temps k renouvellement de cette oplion et reçoit de l'inspecteur des 


contributions directes avis qu'il lui communiquera ke bénétice forfal- 
taire qu'il se propose de retenir comme base de l'imposition. fi 
Jui dernande — comple tenu du fait que le commercant possède 
une comptabilité en règle, et que le premier paragraphe de l'art:- 
cle 1 du code général des impôts indique que « le montant du 
bénéfice forfaitaire et évalué par l'administration des contributions 
directes d'après les résullats obtenus par le contribuable au cours 
de l'année de l'imposition » — si cette administration est en droit 
de retenir comme bénéfice forfaitaire un chiffre différent de celui 
que fait ressortir la complalbuiité du contribuable, (Question du 
27 mars 1%.) 





Réponse. — Pour l'évaluation du bénéfice forfaitaire, l'inspecteur 
des contributions directes n'est pas tenu d'admettre comme exact le 


chiffre que fait ressortir la comptabilité du contribuable: mais si, de 


son vôté, l'intéressé n'accepte pas le chiffre qui lui a élé mitié, Ja 
montant du bénéfice forfaitaire est évalué, conformémegt aux dispo- 

lions de l'article 51 du code général des impôts, par la commission 
départementale des impôts directs, 





7347. — M, Paquet expose à M. le ministre du budget que les pro- 
priélaires de bêtes abattues par suile d'accident et qui les vendent 
sur le territoire de la commune sont astreints à acquilter les taxes 
indirectes sous forme de vignettes (59 francs par kilogramme). M 
lui demande s'il n'y aurait pas possibilité de les en exonérer, (Ques- 
tion du 27 mars 1933.) 

Réponse. — Les ventes de viandes provenant d'animaux abattns 
par suite d'accident sont passibles de la taxe de circulation sur les 
viandes en vertu de l'article 35 du décret ne 51-1551 du 21 décembre 
4%. Lne modification de ce texte qui aurait pour eflet de les exn- 
hnérer ne parait pas souhaitable, en raison des risques de fraude 
qu'elle entrainerait, Au surplus, elle serait injustifée car il n'appa- 
rait aucume raison de placer dans une situation priviéviée les 
consommateurs achetant des viandes vendues à la suile d'accidents 
°urvenuts à un arumal. 





7348. — Mme Poinso-Chapuis expose à M, le ministre du budget 
que, les Allemands ayant construit un blockhaus en partie sur la 
voie publique, en partie sur un terrain appartenant à des proprié- 
laires, ceux-ci ent demandé, soit la démolition, soit le payement de 
l'ndemnité prévue à l'article 26 de la loi du ?8 octobre 1946; que les 
intéressés ont été informés qu'il leur serait versé une indemnité 
<orrespondant à environ 100 francs le mètre carré, sous prétexte 
que la valeur vénale à laguelle 11 est fait allusion à l’article 26 sus- 
visé doit être fixée d'une manière différente suivant au’il s’agit 
d'un terrain à bâtir ou d'un terrain destiné à l’agriculture et que, 
la propriété en question étant affectée à la culture, on ne pouvait 
envisager pour l'indemnité que le prix le plus bas, souverainement 
fixé par les experts du génie rural; que, d'autre part, lors d’un 
rapport d'expertise fait par des experts accrédités, ceux-ci avaient 
précédemment fixé le prix à 1.000 francs le mètre carré, à la date 
du 1% janvier 1959, puis de 4.200 francs, valeur 1951; que, de son 
côté, l'administration de l'enregistrement a estimé que le prix du 
terrain à cet endroit doit être fixé à 1.200 francs le mètre carré, 
Sans s'inquiéter de savoir s’il s’agit d'un terrain cullivé ou non. 
Devant ces contradictions entre les décisions de deux administrations 
différentes, elle lui demande si un contribuable a la possibilité, 
avant de se présenter devant la commission, de mettre en cause 
l'enregistrement, afin que cette administration délègue un agent 
chargé de faire connaitre et de défendre sa position et afin que la 
décision prise par la commission lui soit opposable en cas de par- 
fage, vente, donation ou succession. En cas de réponse négative, 
elle Ini demande comment lon peut éviler un conflit de ce genre 
entre deux administrations disposant chacune de leurs propres 
experts, s'ignorant mutuellement et obéissant à des principes com- 

lètement différents, étant donné que, dans ce conflit, ke contribua- 

le sinistré est toujours perdant. (Question du 21 mars 1953.) 

Réponse. — Pour pouvoir répondre en toute connaissance de caus® 
aux questions posées, il serait nécessaire de faire procéder à une 
enquête, et, à cet eflet, de connaître la situation exacte du terrain 
dont il s'agit ainsi que les noms et adresses des personnes inté- 
ressées. 
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7357, —- M. Joseph Denais derarrle 1 M. le ministre du budget 
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7380. M. de Montgolfier demande À M, le ministre du budget 


si les transports publics de marchand tran-portant «| 
en planches ou inadriers, destiné «à l'exportation \ ‘tte «| Nord 
et Madagascar) sont exoncrés des taxi prestation de i s fra 
saction et locale étant précisé qu'il agit de tra 
quement, m'étant ni vendent ni acheleurs de Ja na 
(Question du 25 mars 1935. 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6564. -- M. Cuiguen dermande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées - || c-1 e\a que a 6} 
tatre envisage de créer, en baie de Quiberon (Morh 15) 
de tir pou lancement et «€ l'engit de guerrs 
autopropulsés et qu'ainsi toute la baie, entre Locimar aq (L 
Haliguen, erait comprise la ce champ de Ï 
grands dangers pour la populalion riveraine, les ost 
pêcheurs, t arrétant également tout ctivit ) 
la région, (Question du 5 février 1%53.) 

Répon e,. — La construelion d'installations neuves ef ba de 
Quiberon ne correspond nullement à Ha créallu d'u j PE 
chunp de tir; il s'agit seulement de la mise en vigueur d'un reg 
de lir approuvé en 1929, Les dispositions nécessaires ont été p 
pour que l'exécution du programme des trs ne gène pas l'exercice 


des dverses activités de la région. 


a ——  — 


7141. — M. Damette allire l'alleulion de M. le ministre de la 
défensa nationale et des forces armées sir je cas «d'un auwvien 
sous-officicr de carrière, chgagé volontaire pour 4 xX-huit mois, en 
octobre 193%, nommé sueressivement caporal, caporaltchef ryehl 
et sergent-chef, rengagé sans interruplion, puis admis en 1% dans 
le cadre des sous-officiers de carrière, fait prisonnier eu rai 1%) 
ct rapatrié sanilaire en mars 194%, normmé adjudant à compter du 
ter avril 1942, titulaire d'une pension d'invatidité de 40 p. 104, À re 
moment, il comptait 12 ans el 7 mois de services et sur les conseils 
de l'officier chargé du rapatriement des sous-officiers de carrière, 
il ne demande pas à bénéficier de la loi de dégagement des caires 
mais entre corume brigadier dans la police régionale d'Elal pour 
parfaire ses 15 anmées de services, I entre dans Ta Résislance 
dès juillet 1943 et participe aclivement à la libération de Lille et 
à des opérations de nettoyage contre l'occupant. En 1915, demande 
à faire valoir s?s droits à pension proportionnelle; il est admis et 
rayé des cadres de l'armée active le G décembre 145 par décision 
ministérielle. Il reçoit son carnet provisoire de pe et perçoit 
cette dernière jusqu'en 1949, date à laavelle le trésorier-payeur 
général du Nord k& convoque pour Jui relirer son carnet, la décisiog 
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comprennent des ateliers d'emboutissage, de peinture, de cuir et 
cartonnage, sont dotés d'un oulillage conçu et agencé selon les 
derniers progrès de la technique mécanique. Les tours, fraiseus 
radiales, rectifieuses, sont du dernier emodèle, Les capitaux investis, 
tant dans des bâtiments que dans le matériel et l'oulillage, peuvent 
être estimés à 3 milliards de francs au cours du jour. Mieux, un 
atelier spécial a éié aménagé tout récemment pour permettre l'usi- 
nage des obus de 20 millimètres, Une partie du matériel a été livrée. 
La dépense s'élève à 70 millions. Il lui demande : fe des raisons qui 
ont motivé la décision de fermeture, mettant en chômage plus de 
cinq cents ouvriers; 2° pourquoi l'on à engagé des sommes consi- 
dérables, notamment les 70 millions afférents à l'équipement de 
l'atelier de fabrication d'obus de 20 millimètres, à Ja veille d'une 
fermeture que l'on aurait dû prévoir; 3e quelles sont les mesures 
qu'il compte prendre afin de donner du travail au personnel. (Ques- 
tion du ?1 mars 103.) 


Réponse. — 1. Avant 1959, l'atelier de fabrication de Saint-Priest 
était un établissement pilote d'étude et de fabrication des appareils 
d> protection, L'évolution de la technique des masques à gaz ne Jui 
perinet plus de remplir celle 1nission avec ses moyens actuels, 
D'autre part, l'utilisation de l'usine pour des fabrications d'armement 
nn serait pas rentable, en raison de l'absence de l'outillage apprn 
prié, qui ne peut être mis en place qu'au prix d'investissements 
considérables, — 2, Les persweclives ouverles en 1950 par un plan 
d'armement quadriennal avaient conduit à envisager l'implantation 
à Saint-Priest d'une chaine de fabrication d'obus de 20 millimètres, 
mais les réductions importantes de crédits budgélaires, intervenues 
en 1952, ne permettent plus de prévoir une conversion même par- 
tielle de l'activité de l'usine de Saint-Priest dans ce domaine. Les 
aménagements non spécialisés réalisés dans l'atelier de fabrication 
d'obus (création d'un plancher en béton armé, accroissement de la 
p'iissance électrique disponible) apportent de toute manière une 
plus-value à l'ensemble des inslallalion<, dont la valeur totale - 
actueïlement en cours d'estimation — n'alteint pas la somme dont 
jait état l'honorab'e parementaire, — 3%. Pour les raisons ci-dessns 
exposées, il a été décidé de ne plus exploiter l'atelier de Saint- 
Priest et, afin d'éviler de susciter du chômage, d'aliéner l'usine 
en imposant à l'acquéreur l'obMgalion d'exercer une activilé per- 
mettant l'emploi du personnel de l'établissement. 





6179. — M. André Monteil expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre que l'instruction du 3% janvier 1991 fixant bles droits aux 
diverses allocations de solde, autres que les prestations fariliales, 
des militaires sltationnés en France, en Afrique du Nord, en Ale- 
magne et en Autriche {B. O0. E. M., vo'ume 21) dispose, dans son 
article 11, que les services à prendre en considéralion pour Îles 
droits à la solde progressive des militaires réputés avoir salisfait à 
leurs obligations légales d'activité avant le 1er novembre 1916, date 
d'application de Particle 67 de la loi no 46-2154 du 7 oclobre 16 
sont la totalité des obligations imposées par la loi, sans considé- 
ration d'un accomplissement effectif de la durée desdites obligations. 
D'après ce texte, les jeunes gens non appelés sous les drapeaux 
appartenant aux classes 19939/3 à 1945, ayant, par Ja suile, été 
adinis à servir soit dans un corps de troupe, soit dans la gendar- 
merie où dans une formation de la garde républicaine, devraient 
normalement, semble-t-il, être considérés comme ayant accompli 
deux ans de service légal et recevoir, de ce fait, la solde « après 
trois ans de service », à l'issue d'une période d’une année de 
services effectifs. Or, les mililaires des classes considérées, actuelle- 
ment en service dans les formations de la garde républicaine de 
Paris et du département de la Seine, ne bénéficient que de la 
moitié des bonifications de services flcEfs dont il s'agit pour la 
détermination de leur échelon de solde « après trois ans de ser- 
vices » et subissent ainsi un préjudice de l'ordre de 3.000 francs 
par mois pendant une durée d'un an. Il lui demande si Jes disposi- 
tions qui précèdent sont toujours en vigueur et, dans l'affirmative, 
les mesures qu'il comple prendre pour en faire appliquer le bénéfice 
aux @nililaires appartenant aux formations de la garde républi- 
caine stationnées à Paris et dans ke département de la Seine. 
(Question du 12 janvier 1953.) 


Réponse. — La durée des obligations légales d'activité des mili- 
taires appartenant aux classes 1999/3 à 19% était théoriquement 
fixée à deux ans. C'est donc celte durée qu'il convient de prendre 
en considération pour la détermination de la solde progressive des 
lüilitaires en activité, dans Jes conditions prévues par l'instruction 
2,5.S.Int du 3 janvier 1951. Les instructions nécessaires vont être 
données pour que les dispositions de ce texte soient correctement 
appliquées. 


7301. — M. Pierre Ferri allire l'allenlion de M, le secrétaire d'Etat 
à la guerre sur la formation des cadres sous-offitiers de réserve. 
ll existe un grand nombre de jeunes gens qui, ayant suivi des 
cycles de préparation militaire supérieure en 1940, ont, par suite 
des événements, été renvoyés dans leurs foyers comme simples 
soldats ou comme caporaux. Au moment où le manque de cadres 
est parlicuiièrement sensible dans l'armée, il lui demande s’il ne 
serait pas possible d'organiser des cours permellant de préparer 
ces jeunes gens au brevet de chef de section ou à des brevets de 
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Ù Ù int une pension proportionnelle étant annulée 
es « vt ET !l semble que la procédure ar pli- 
fficier de ère ne soit pas normale et que son 
\ t cri t1 d'égar 11 de toute évidence qu'il 
‘ ’ I ‘ f ls à de ot erTviIces 
raie O1 | { er chargé du rapa- 
‘ f ” Cre { pu demander le 
‘ ‘ MIT de dre IL est argu que 
Ê Û dres d'un emploi de l'Etat 
‘ ‘ | t ialité de fonctionnaire 
‘ j vre i l'on reporte 
° | qui régnait pendant l'occupation et 
{ Fr. du H pays onmune résistant 
t di vlat général des services 
é * UT ét ! est pécifé qu'il a été 
| 1 © re! r di apluivité, dans 
d'Frt { is officier de carrière a adressé, 
| n reco devant le conseil d'Etat, qui 
Î ‘ pro sut o! 1 } tou état de cause, 
‘ | de mov: financiers et le renvoi à dé proc: 
’ “il ! nl pas heureux. I lui demande 
e mesure i t 1 ible à ce dernier, pour gagner du 
et éviter d frais inutile de faire apprécier son dossier 
tégration dans les réserves des anciens sous- 
d ! l ! mi ? utérêt certain et cette atecgorie 
” ° | ” t di iragements à tous égards. (Question 
L Î | 
| je ’ Pour } nettre e élude approfondie du cas de 
par la quest pos l'honorable parlementaire 
est prié « ot LL TELL r au secrétaire d'Etat à la guerre 
t e référ à Ja présent réponse, les nom, rrénoms 
«1 f re 
7322. M. Pierre Kœænig c\po:e à M, le ministre de la céfense 
nationale et des forces armées ue l'application des d'crelts n° 51-1197 
du 15 octobre 1451, portant statut du personnel des cadres militaires 
CET et ne 52-11%, modifiant le précédent, aboutit à léser gra- 
Ve tru da ie ta te s mnaléries el moraux certains membres 
des per EC ‘ Caust et Jui demande S'il compte prendre des 
end remédier à cet élat de chose et, en particulier, 
‘ ét \ tout le moins, la silualion, d'une part, de celles 
« elle | bent ent da! e statut provisoire d'une assimi- 
l'oft et dont ! ervices de guerre @nt été sanctionnés 
F iné où } eu itio voire ane par l'attribution de la 
ht \ militaire où pa \ hotninalion au grade de chevatier de la 
La d'il ir, d'autre part, de clles d'entre elles qui étaient 
fonc tie ire ilaire avant Icur engagement dans les forces 
té si, « elt ‘ peut concevoir l'exigence de titres univer<i- 
air es f ersonnels désireux d'accéder au grade d'officier, il 
ble | t d'exise tue!lemet es mé titres des personnels 
pre st | caure avant la mise en application des décrets 
‘ ui ect d'autant puus qu'il ressort de l'examen des listes géné- 
l l'ar ne té offici de l'armée active des armes el des 
« l artivité d vice au 1 juillet 1951, que pour les deux 
ntes que sont l'artillerie el les transmissions, l'origine 
{ t 14 ivantt 
- - = — = — — — 
0 ICIERS - " 
oct es . us OFFICIERS | OFFICIERS 
provenant 
. sortant 
de dee officiers 
d'off-iers ER + de réserve du rang. 
1 F Hi (RSR AE" 
A MO 6 18 p. 100 | 2 5 p. 100 11,0 p. 100 11,6 p. 10 
| ions. | 16 p. 100 | 22,1 p. 100 15,6 p. 100 15 p. 100 
(Out l ‘ jo 11 
Eco! Il disposition du décret no 51-1197 du 15 octobre 
J'hoi, modilié par le décret n° 52-1295 du 2 décembre 1952, ont permis 
d'intégrer dans les « classes » créées par ce texte les anciens person- 
) tililaires féminins ayant réellement détenu des grades d’officier 
‘ onda \ ceux conférés aux personnels militaires masculins 
“id ant droit à la mine solde, Les autres catégories de personnels 
foin s h'ont junais bénéficié d'aucune « assimilation d'officier »; 
en effet il était prévu, en certaines circonstances, une égalité de 
ailement entre les spécialistes de Îre et 2e catégorie et les officiers, 
ces règles particulières ne constilnaient pas une véritable assi- 
tailation, ma \ contraire des dérogations spéciales » (art, 26, 
dernier alinéa, de l'instruction du 26 maj 1955 portant règlement sur 
l'organisation, le recrutement et l'administration des auxiliaires 
féminines de l'armée de terre). Le fait que certains de ces personnels 
puissent être d'anciens fonctionnaires titulaires ne saurait leur 
conférer a ne ation à être nommés dans une classe correspon- 
dant à une grade d'officier, Les personnels intéressés, dont les emtrites 
nd luels pourront d'ailleurs être reconnus à l'ocrasion des travaux 
d'avancement annuels, ne sauraient donc se prétendre lésés dans 





7352 M. Paquet expose à M. be ministre de la défense nationale 
et des torces armées que la fermeture de l'atelier de fabrication 


d'annenent de Saint-Priest vient d'être décidée. Ces aleljers, qui 





spécialisation, car beaucoup d'entre eux pourraient rendre les plus 
grands services comme sous-officiers de réserve. (Quesion du 2 mars 
1953.) 


Réponse. — En 1940, 1.180 jeunes gens classés sur la liste ne 2 
aux examens de P. M. S. n'ont pas été nommés aspirants de 
réserve, en raison des circonstances, Un grand nombre d'entre eux, 
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” hmsntindiiseintansemtt = 
pour divers motifs, ne sont plus susceplibles d'être convoqués 
d'autres, appelés sous les drapeaux en 19%44-193, ont eu en const 
quence toutes possibilités pour acquérir un grade dans les reserve: 
En définitive, il est vraisemblable que dans cetle catégorie dt 
réservistes, au maxienum 200 à 300 hommes mobilisahles, âges d'au 


L te eur le territoire 
n 


inoins trente-trois ans €t très inégalement répa , 
seraient éventuellement susceptibles de suivre des rs Spéciaux 
de perfectionnement, Comple tenu de s considérations € surtout 
de Ja faib'e importance numérique des effectifs intéressées LL 
apparait pas opportun de prendre à leur Card LL part 


icre, 





7288. M. Dorey rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 

que l'article 85 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1x3 pare 
; conditions dans lesquelles les fonctionnaires et azenmts dt VI ü 
pparltenant à cerlaines calégories 4e VI limes de qu guerre ou d'an- 
ens combattants mis à la retraile antérieurement àäu 3 sepiemmuit 
9:17 pourront, sur leur demande, être réintégrés de plein droit el 
dans un emploi de leur adiminis 


lant ges avan 


ration d'origine ou d'une autre administration 
ui se produiront, 
l 


au fur et à mexure des 


| 
‘ . L 
demande de préc 


}« 

LI 

! 

3 

par priorité dans leur emploi ou 

1 ! 
lages Cquivalents, 

| 


lui signale, qu'en réponse à une islon qui Ju 

it té adressée par une aulorité militaire, la direction des person- 
nels militaires de l'armée de terr: de son département à fail sas 
aque l'article 85 susvisé n'était pas applicable aux personnels m 
taires. À lui fait observer qu'une telle interprélation de l'articie en 
aueslion est en opposition absolue avec l'intention du législateur et 


jui demande qu'elles Apstruetions il a l'intention de donner à 


services afin que les personnels militaires, comte les fonctionnaires 
“ivi } eut bénéficier des dispositions susvisées, (Queslion du 
2» mars 1453.) . 

Réponse. — Les termes de l'article 85 de la loi de finances ne 53-59 
du 7 février 1253, dont les bénéficiaires sont les « fonctionnaires et 
asenlts de l'Etat ne visent pas expressément Jes personnels mil 
tuires., Les comples rendus des débals auxquels ce texte à donné 


Jeu ne font aucune allusion à l'aphication des mesures ainsi prévu 
aux personnels mililaires. A la suile de l'adoplion de la loi précitée, 





le ministre de la défense nationale e! des forces armées à d'aïleurs 
été saisi d’une demande d'avis émanant de l'Assemblée nationale, 
sur l'opporiunilé de préparer un texte de loi spécial ayant pour 

; per- 


vbjet d'accorder le bénéfire des dispositions de l'article Ss aux 
) | ssl! 


sonnels militaires, ce qui confirme bien que ces « ions ne leur 
sont pas applicab'es, dans l'ictention même du législatecr. 





7150. —— M. Gabriel Paul cxpose à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine: io que l'état des restaurants de l'arsenal de Brest est de: 
pius défectueux: deux d’entre eux sont de simp'es baraquement!: 

trois autres des locaux aménagés; 2° qu'étant donné l'état de déla- 
brement des restaurants en baraque, il sera impossible de les con- 
server d'ici trois ou quatre ans et que pour les autres, des travaux 
urgents s'imposent afin que le personnel de l'arsenal de Brest n4 
se lrouve pas Sans reslaurant dans un avenir plus ou moins rappro- 


ché, H Jui demande: 1° quelles disposilions sont prises où en 
sagdes pour la construction de deux nouveaux reslaurants à la 
Made'eine ei à Lannion; 2e quelles amé:iorations seront apportées aux 


auires, 


Question du 17 mars 1%.) 


Réponse. — L'état des restaurants de l'arsenal de Brest n'a pas 
échappé à l’allention des services compétents de la marine, qui ont 
élaboré deux projets de construction de nouveaux restaurants, Le 
volume et la répartition des crédits annuellement allonés n'ont pas 
encore permis de mellre ces plans à exécution, mais des travaux 
d'amélioralion importants ont déjà été effectnés dans les enisines 
el les cambuses, et seront poursuivis, notamment dans les restau- 
gants qui doivent être maintenus dans l'orsauisation définitive 


. 





FINANCES 


_6529. M. dJean-Miche! Flandin expose à M. le ministre des 
finances qu'en vertu de l'article 3 (c'est HE qu'il faut lire) du code 
+énéral des impôts, sont considérés comme revenus distribués toutes 
avances ou prêts à des actionnaires et, par suite, soumis à la taxe 
proportionnelle de 48 p. 100, Saut preuves contraires. Une société 
ayant été amenée à avancer une somme à un de ses associés 
en attendant le règlement d'un prêt à la construction du Crédit 
foncier, somme remboursée l'année suivante, dès réception du prèt 


consenti par le Crédit foncier, il lui demande s'il n'y à pas là 
possibilité d'établir que les sommes avancées ont bien été des 
avances remboursables, et effectivement rembourstes, et s'il ne 


«agit pas là des preuves contraires prévues par la loi. 
3 Jévrier 1953.) 

Réponse, — Réponse aflirmalive, en principe, Toutefois, l'auteur 
de la question faisant allusion à une difficulté concrète, il ne serait 
possible, peur l'administration, de se pronoôficer en tonte connais- 
sance de cause que si elle était mise en mesure de faire procéder 
à une enquête sur la situation de fait invoquée. 


Question du 





7030. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre des 
finances le cas d'un fonctionnaire placé en position de service déla- 
ché de son administration auprès d'une autre administration, de 1917 
à 1950, el qui a été l'objel d'une première mesure de dégagement 
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. 
ot t «X, HTTET ] [l e « 11%, } 
dt li 1 ou t et { À Ï 1a tua 1 t ( 
fonctio régu « \ ‘ ñ di 
cadre et di hi l | t « 1 
etfectiveimei ions da | ‘ 
laque 11 avai el «li i t hhre | LL, 1 den 
sil est nul (n [ 
Trésor li l | | ju e 1 à 1! 
arrras « l l ilt l [RUE 
tait 
d'origitié largeinent su} l \ re i q ( ‘ { daus 
| adm 1 ui L | « td A ] 1 t | t L 
re ce foncti I \ «l l U 1 ( \ I lt 
dation ut pension dt eirait rt ‘ l } | 
du traitement quil à pe 1 de 1919 à 1% en ap} l ut 
ré gli sur Je nur au pension retraite ( ut Î ent 
d activile I semble lé { fonctionnaire jé ittei TU [l 
dézasement da cadres el \ mise à la retraite prématuré et à t 
la silualion n'a pas cle regularisce en ten Lila t { ri 
nations, ne devrait pas subir un tel préjudice pécuniaire « fait 
des mesures successie prise à « C£ et qu devrait étre 
horimalerment décharse les conséque t d l lt pu 
de sa volonté. Question du 10 mars 1951 
Réponse La régularisation de la situa L'intsre ayant 
entrainé l'annulation de la première mes de dégagement des 
cadres et, par voie de conséquence, de a mis \ la retraile pronot 
cée en août #49, il en résulle que les arrérages de pension ervi 
entre celle date et la date de Va mise à la retraite définitive 
c'est-à-dire septembre 150, doivent être oblisat emment reversés an 
Trésor. Le fait que le fonctionnaire en question ait déjà été soumis 
pendant cetle période aux règles restrictives dé umul et ait subi, 
à ce filtre, unit uspension partielle d« \ jm lon hé irait 
faire échec à cette obligation de reversement intégral des arrérages 
perecus, puisque la mise à la retraite au litre de laquelle ces 
urreragves ont élé vers à élé anauke pour cltre reportée à une 


date uitérieure qui peut seule nmstituer Je 

la jouissance de la pension, NH est vraisemblable 
titre de cetie méme période de temps compris 
<ceptembre 19%, le fonctionnaire intéressé à pu 

l'intégralité des émoluments d'activité afférents à ses fonctions dans 
l'adiniuistration auprès de laquelle il était détaché depuis 1917, or, 
Ye maintien de la première mesure de mise à la retraite au titre de 
l'emploi d'origine aurait conduit à retirer toule base juridique à Ja 
position de détachement et, par 1à même, à supprimer le Versermen 
Il toute rémunération au titre de l'emmoloi de dé! hement L'opé- 


point de départ de 
au surplus, qu'au 
entre août 1919 et 


ontinuer à percevoir 














ration de régularisation incriminée doit done être envisagre sons 
son donble aspect el elle ne peut, «a priori, êlre considérée conne 
ayant causé à l'intéressé un préjudice pécumaire cerlaiu, 

7087. -- M. Jean-Paul Palewski cxpose à M, le ministre des finan- 
ces que, sinspirant d'une récente décision du inseil d'Etat, la 
direction de la Dette publique vien! de faire connaitre à la caisse 
des dépôls et nsignations, organisine Jiquidat de ne plu 
inclure dans le décompte de liquidation des relrailes l'ensemble 
des bonifications découlant de l'ancien régime des pensions appli- 


effectue 
{ ompie 


cable à 
quelles 


tout service 
mesures il 


1941, et Jui dernande 
ler de Jléser ainsi la 


jusqu au 430 avril 
prendre pour éx 


Siluation déjà si critique des petits fonctionnaires, en donnant effet 
rétroactif à des textes (décret du 5 octobre 1939 et loi du 3 juillet 
1911), ce que le législateur avait volontairement rejelé, (Question 
du 12 mars 1%.) 

Réponse. — Le département du budget étudier, en liaisoa avt 
les différents départements ministériels intéreseés, Jes conditions 
d'application de la jurisprudenre du conseil d'Etat, dont la mise 
en œuvre permettra, tout en limitant l'accroissement des charges 
dc la caisse nationale de retraites des agents des collectivités lorale 
de traiter sur un pied d'égalité et sans aucune discrim nalion des 


retrailés de l'Etat et les retraités des collectivités locales 
susceplibles d'être cnvisagées ne comportent d'ailleurs 
rétroactif, 


Les mesures 
pas d'effet 





7267. — M. Levindrey demande à M. le ministre des finances lea 
raisons pour ‘esquelles il n'a pas clé donné suile à la requête des 
érganisalions professionnelles tendant à obleuir la modification du 


décret n° 51-1154 du 21 décermbre 1961, fixant les modalités d'appli- 
cation des articles 15 à 21 de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951 (taxe 
unique sur lCs viandes) en ce qui concerne les viandes saisies, 


observalion étant faite: que la taxe est dûe par tout propriétaire d’un 
animal, qu'il abat en vue de la vente de la viande; qu'elle est paya- 
ble avant la sortie des viandes de l’abaltoir et suivant les résultats 
de la pesée « fiscale ». Or, quand, dans le circuit du marché de la 
viande, le service de l'inspection sanitaire appelé à visiter les vian 
des abattues, décide qu'elles sont impropres à la consommation et 
les saisit aux fins de dénaluration, le boucher: 14° n'est plus, dés cet 
insiant, propriélaire de la viahée (le bulletin de saisie annulant Ja 
vente de l'animal}; 2° n'a plus le droit d'intervenir dans les opéra- 
tions de pesée et de transport au centre d'équarrissage, Les oryani- 
Salions professionnelles font observer que le boucher n'a pas à 
acquitter une taxe qu'il ne doil pas. Aussi, en le metlant dans 
l'obligation de le faire, sous puine de poursuites, l'adgninistralion des 
contribulions indirectes commet un abus de pouvoir que ne saurait 
justifier le remboursement ultérieur (variant de 2 à 3 mois) du 


montant de la taxe illégalement acquitiée. Elles s'étonnent que cette 
requête, déposée depuis près d'un an dans les services du ministère 
des finances et comportant des observations Us détaillées sur la 
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cireula de la viam n'ait pas fait l'objet d'une décision adrmi- é 
mistralive qu'il est cependant désirabie de vuir lutervepir au plus tôt, FRANCE D'OUTRE-MER 


(Oueslion du 21 mars 1 


Li 
quitti us réserve de remboursement ultérieur, la taxe de circu- 
lation afflérente aux viandes saisies par le service de l'inspection 
unitaire, résulte de l'article 20 du décret n° 51-1454 du 21 décesn- 


Réponse …æ L'obligation imposée aux ahatteurs d'animaux d'ac- 
{ 


bre 1951, aux termes duquel les attestations délivrées par les vétéri- 
haires inspecteur loivent être juintes à la déclaration mensuelle 
de iteur pour valoir déduction à concurrence du poids de la 

vrude uisie », Elle «a pour but de Preverur la fraude, en permettant 
un Ù le plus efficace de l'aballgge des animaux et de la circula- 
lion d v'anid Par ailleurs, le fait que le boucher n'est plus pro- 
priétaire de la viande de l'animal abattu lorsque le service de Fins- 
pe anilaire l'a déclarée impropre à la consommalion, est sans 
influence sur l'exigihilité de la taxe de circulation, car, en tout état 
d: iuse, ce contmerçant est imposable en qualité d'abatteur. En 
eflet, l'article 5 du décret précité stipule, dans son deuxième alinéa, 
ju \ cas d'abattaze à façon la taxe est acquittée par le tiers 
\batt pour le compte du propriétaire de l'animal au enoment de 
l'abat da | memes ronditions et sous les mêmes garanties 


UT que le propriétaire abat lui-même », En obligeant le boucher 
qui abat des antmaux dont la viande est saisie à apposer sur son 
livre d'abattoir de iynettes-taxe pour le poids du produit en cause, 
l'adn tration de ntributions indirectes ne commet donc aucun 
i le [l LE 1 pplique correctement les dispositions des 





7269. M. Plantevin demande à M, le ministre des finances 
si propriétaire viliculleur avant dépass es droits à plantation 
souvent par ignorance, mais gvant produit une déclaration recti- 
ficative de plantation du 24 juin 1952 au 7 juillet 1952 en vue de 
l'amnistie fiscale, peut prétendre à ne pas payer les 10.000 francs 
par hectare qui ui sont demandés et larrachage qui lui est 
impo:é Question du 4 mars 1%3.) 

Réponse La sou plion de déclarations reclificatives de plan- 
tations dans les délais fixés par l'article 46 de la loi de finances du 
14 avril 1952 n'exonère les viticulteurs de l'amende de 10.000 francs 
par heclare que tout autant que cette déclaration est suivie d’une 
régularisation effective dans les mêmes délais par arrachage des 

ignes plantées en excédent onu d’une superficie équivalente d’au- 
ti vigne t seulement si les faits n'ont pas été constatés par 
] rbal avant la mulgalion de la loi. La sanction de droit 

“dictée au premier alinéa de l'article 125 du code du vin 
‘ ire en rue eu tout état de cause. 


7305. M. de Saivre expose \ M. le ministre des finances qu'il 
y à | de dix ans, les produits de la régie française se vendaient 
co iment avec les produits manufacturés locaux, Par suite 
des mséquences de Ia guerre, Fimportation métropolitaine de 


ces produils fut suspendue, Depuis lors, étant revenn aux époques 
normale l'importation des produits de la régie française reste 
toujours suspendue, malgré les très nombreuses interventions auprès 
du : istère intéressé, el  protestalions justifiées des fumeurs, 
dont, pour la majorité, les foyers militaires qui ont une clientèle 
‘ ntiellement d'apport métropolitain Les fumeurs me peuvent 
«l \ liberté commegciale étant revenue à la normale 

de! longtermm de ne pas trouver en Algérie (département fran- 
çai les produils de la régie française, alors que l'on trouve ces 
dues produits dans tous les territoires de la France d'outre-mer 
el à tranger. On a rétorqué que la rentrée de ces cigarettes et 
taba n Algérie concurrencerait les produits de fabrication algé- 
ricr Comment se fait-il alors que l'on autorise en Algérie la 
veute des cigares, cigarettes et tabacs venant de l'étranger. On 
à à avancé que les fellah, plauteurs de tabacs en Algérie, se 
verra L'handicapés dans le cas où les produits de la régie fran- 
\g ir suite de la concurrence de 


{ mu L Alg rie, 

“eu i\ | produits locaux l'où moins de tabacs en feuilles 
du mis en œuvre en Algérie par les fabricants algériens, Cette 
allegation est fausse du fait que la régie francaise reste le prin- 


cipal client de l'Algérie en ce qui concerne Tes tabacs en feuilles 
algérie IL lui demande s'il compte faire cesser cette situation. 
(Question du 2 mars 1953.) 

Réponse. — La remise en vente en Algérie des produits du mono- 
pole et celle des produils algériens dans la métropole sont subor- 
donn à la réalisation d'un accord qui n'a pu encore intervenir 
entre le service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
melles el les fabricants algériens. 





7387. — M, Delctes demande à M. le ministre des finances si 
les unimes à retenir pour les limites du cumul d'une pension 
d'ancienneté et d'un traitement différent selon que le fonctionnaire 
est payé sur fonds de personnel ou sur fonds de travaux. (Question 
du 23 mars 1953 


Réponse négative, — La réglementation en malière de cummnl 
le pensions et de rémunérations publiques d'activité s'applique 
indistinctement à tous les agents retrailès, employés par les eal- 
lctivités visées À l'article 121: du code des pensions civiles et mili- 
Lure de retraite, sans qu'il y ait lieu de faire état de l'imputation 
budgétaire des crédits sur lesquels ils sont rémunérés. 


ee 





6854. — M. Félix Tchicaya demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quels sont les droits aux boniffcations coloniales qu 
découlent des décrets du 1 novembre 19%8 et 21 avril 1950, pour 
les fonctionnaires d'origine européenne nés dans l'outre-mer fran 
cais, de parents français non fonctionnaires. (Question du 26 février 
19%5.) 

Réponse, — En l'état acluel de la réglementation, les bouifications 
ne peuvent être attribuées aux relrailés en cause, pour les services 
qu'ils ont accomplis dans le terriloire où ils sont nés. Pour qu in 
fonctionnaire bénéficie desdites bonifications dans le calcul de sa 
retraite, il faut en eflet que ses parents aient été de « passage 
dans le territoire où il est né. Or, la jurisprudence du conseil 
d'Etat (arrèt Nourry du 25 juillet 1%8) dispose que, lorsque 
parents du retraité se trouvaient dans le cas visé par la questio 
ils n'étaient pas de « passage » dans la région, « Car ils y élaie: 


venus auparavant pour y acquérir une situation ». La modifiation 


de cette réglementation fait actuellement l’objet d'une étuds cancer- 
tée entre mes services el ceux du ministère du budget. 





7359. — M. Molinatti demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° s'il esi exact que les administrateurs de la France 
d'outre-mer provenant des adruinistrateurs des services civils de 
l'indochine, qui firent la guerre de 1914 à 1918 et qui en revinrent 
cités, blessés, voire mutilés, ont été mis # Ja retraite alors qu'il, 
étaient encore titulaires de plusieurs années de rappels pour ser- 
vices de temps de guerre, rappels qui, depuis 25 ans, ne leur 
avaient permis d'obtenir aucun avancement, ni même aucun éche 
lon de solde; 2e s'il est exact qu'à l'occasion des reclassemen 
de 1951 et 1952, des administrateurs de la France d'outre-mer ont 
bénéficié d’é’helon de solde et d'avancement en raison de rappels 
de services militaires exclusivement accomplis en temps de paix; 
Je dans l’affirmative, les raisons pour lesquelles des services mil: 
laires du temps de paix, exermpts de tous risques, ont valu à leurs 
bénéficiaires des avantages que n'ont jamais pu obtenir des agenl; 
plus anciens avec des services militaires plus importants accomplis 
en temps de guerre; 4° les mesures qu'il compte prendre pour 
réparer cet injuste état de choses. (Question du 17 mars 1%5.) 


Réponse. — 19 est exact que des administrateurs de la Francs 
d'outre-mer provenant de l'ancien cadre des services civils de l'Inda. 
chine ont pu être admis à la retraite alors qu'ils étaient enco 
titulaires de rappels d'ancienneté pour services militaires, En etfet, 
dans l'ancien cadre des services civils d'Indechine, les rappels de 
services enilitaires n'étaient utilisables pour l'avancement de classe 
et de grade que dans les classes d'administrateur adjoint ou excep- 
tionnellement pour le passage du grade d'administrateur de 2° classe 
à celui de 2e classe, et ce, dans Ya limite de 6 emois. 11 en résulte 
que certains administrateurs ayant fait Ja guerre de 1914-2H8 avant 
leur entrée dans les cadres et ayant bénéficié de ce fait de plusieurs 
années de KR. $S. M. auxquelles se sont ajoutées éventuellemont 

es bonifications pour campagnes n'ont pu utiliser pour l’avame 
rent, la totalité de cés rappels d'ancienneté dans le corps des 
administrateurs des services civils d’Indochine, En revamehe, <es 
fonctionnaires ont utilisé pour des franchissenents d'échelons auto- 
Icaliques de solde, la totalité de leurs R. S. M, dans la mesure 
évidemment où il leur restait au moment de la constatation de 
leurs droits, suffisamment d'échelons à franchir pour épuiser ces 
ces rappels d'ancienneté, En outre, la partie des rappels qu'ils 
conservaient le 1% janvier 1951 lors de l'intervention du nouvearn 
statut des administrateurs de la France d'outre-mer a été pris en 
consideralion pour déterminer leur ancienneté d’échelon dans leur 
grade d'intégration puis reportée dans la nouvelle hiérarchie où ella 
sert en totalité pour les franchissements d'échelons, avec toutefois 
la réserve déjà mentionnée ci-dessus ; 2° Ja loi ne faisant et n'ayant 
jamais élabli aucune distipction; pour leur utilisation, entre les 
rappeis militaires attribués à l'occasion de services de temps do 
guerre ou de temps de paix, les uns et les autres ont éé& régle. 
mentairement uliisés pour les avancemens d'échelon de HA nou- 
veille hiérarchie depuis le 1e° janvier 1951. En aucun <as et quelle que 
soit leur origine, des rappels mililaires n’ont été pris en considé- 
ration pour des avancement de grade depuis cette même date; 
3e et 4° les administrateurs ayant accompli des services de guerre 
ne sont donc nullement délavorisés par rapport à leurs camarades 
appelés sous les drapeaux en temps de paix, d'autant que les ser- 
vices des premiers ont donné lieu en <e qui concerne da guerre 
1N+-IMS et vont incessamment donner lieu en <e qui conærne 
la seconde guerre mondiale à l'attribution de bonifieations pour 
<armpagnes qui s'ajoutent aux R. S. M. et ont la même utihisa- 
tion que ceux-ci; en eflet, la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952 rela- 
live à l'amélioration de la situation des anciens combattants et 
victimes de la guerre précise par son article 6 qu’un déeret por- 
tant règlement d'administration publique déterminera ses moda- 
dités d'application. Ce décret qui doit être pris sur le rapport des 
ministres des finances, du budget, des aneiens combattants et du 
secrétaire d'Etat à la fnetion publique n'a pas encore été publié. 





7363. — M. Maïbrant expose à M. le ministre de la France d'outro- 
mer que, d'après les décrels he 2 ge de la loi du 0 juin 1%, 
les agents contractuels métropoktains recrulés sur place dans les 
territoires d'outre-mer sont <onsidérés comme n'ayant pas droit à 
l'indemnité d'éloignement, ce qui peut s'expliquer pour la pre- 
mière partie de cette indemnité qui concerne le départ, mais ne 


se justifie pas pour la seconde qui concerne le retour en France, 
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isqu’il y a, alors, déplacement ellectif en fin de contrat. H} lui 
Remande s'il n'estime pas qu’ serait équitable de payer aux inté- 
ressts l'indemnité dont s’agit et 
pour cela, en considération, no 
du code du 
893.) 


elles mesures il compte prendre 
ment, de ce que l'articlke % 
travail la prévoit expressément, (Question du 27 mars 


Réponse. — Les agents contractuels de l'administration des ter- 
ritoires d'outre-mer ne sont pas compris dans le champ d'applica- 
tion de la loi du 30 juin 4 et des textes qui en sont issus. 
Le principe qui leur est applicable est celui selon lequel le contrat 
fait la loi des parties dans k limite des dispositions législatives 
représentées désormais par la loi ne 52-132 du 45 décembre 1952 
instituant un code du travail dgns les territoires et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. En ce qui 
concerne l'indemnité prévue à l'alinéa 4e de l'article 9% du code 
du travail outre-mer, et en raison de ce qui précède, les principes 
qui seront fixés ultérieurement par les arrêtés d'application pris en 
vertu des paragraphes 20 et 3° de l’article 935 s appliqueront aux 
agents contractuels métropolitains au même titre qu'aux salariés du 
secteur privé. Au demeurant, les textes à intervenir en application 
des paragraphes 2e et 3° de l’article % fixeront seulement les taux 
yninima de l'indemnité prévue à l'article %, le montant même de 
cette indemnité étant terminé par convention collective ou, à 
défaut, par contrat individuel. 





6168. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'un monument élevé à l'issue de la première guerre mon- 
diale à la mémoire des morts des 7 et 14° B. C. P. et du 52 R. L, 
sur le territoire de la commune de Maucourt (Somme), a élé, le 
# ceptembre 19%1, à l'insu des anciens combattants, de la munici- 
palité et de la population, démantelé par le propriétaire du terrain 
et remplacé par une pelite stèle en ciment, d'une valeur histo- 
rique et symbolique très imparfaite. Depuis lors, en dépit des nom- 
breuses démarches entreprises anprès des autorités locales et régio- 
nales par les anciens combattants de Maucourt, en vue d'obtenir 
la restauration du monument primitif, aucun résultat positif n’a 
tic entregistré. 11 lui demande s'il a été saisi de ce problème, et 
s'il compte, én tout état de cause, le cas échéant, prescrire une 
enquête en vue de réserver une suite favorable aux légitimes pro- 
teslations qui se sont élevées. (Question du 13 janvier 1953.) 


Réponse. — A la suite de la requête adressée le 21 octobre 1951 
ar le représentant des anciens combattants de la eommune de 
Hascourt (Somme), pour obtenir la réédification du monument à 
la mémoire des militaires appartenant aux unités de chasseurs et 
d'infanterie tombés dans la région au eours des combals de sep- 
tembre-octobre 1914, il a été procédé à une enquéle auprès des 
services de la préfecture de la Somme. Ce monument, dont l'as- 
pect rappelait celui d'une stèle commésmeralive, avait été cons- 
truit sur un terrain privé avec des moyens de fortune par les sur- 
vivants des combats qui s'étaient déroulés à Maucourt. IL n'était 
done pas possible à l'administration d'exiger la moindre réparation 
de la part du propriélaire. Toutefois, le préfet estimant que la des- 
tructiun de celte s'èle pouvait constituer un acte regrettable, avail 
engagé des pourparlers au mois d'août 1951 pour régler à l'amiable 
les difficultés qui s'étaient élevées entre le propriétaire et l'asso- 
£tiatlion d'anciens combattants, et son intervention avait été eou- 
ronnée de succès, Le propriétaire avait, en eflet, manifesté son 
intention de reconstruire le monument à ses propres frais à envi- 
ron 25 mètres de l'endroit primitif. Cette proposition a recueilli le 
complet accord de la fédération nationale des sociétés d'anciens 
chasseurs à pied dont le siège est à Paris, 5, rue Lincoln. Dans 
<es condilions, il semble que cette solution met fin au différend 
de la manière la plus satisfaisante pour l'association des anciens 
combattants de Maucourt. Le préfet a été prié de suivre de très 
près l'évolution de cette affaire. 





6531. —— M. Jacques Chevallier soumel le cas suivant à M, la minis- 
tre de l’intérieur: avant la création de l'office du Jogement à Alger, 
un appartement a été loué suivant bah pour une durée de six ans 
à un service administralif de l’armée à usage de bureau. Le bail 
consenti pour six ans du fer juillet 1997 au 30 juin 4%43, arrivé à 
expiration, n'ayant pas été renouvelé, un ordre de réquisition au 
profit du même service a prorogé l'occupation jusqu'au 30 juin 1946, 
soit pendant trois ans. Lorsque le service a été évacué, un deuxième 
ordre de réquisition a permis l'instalta‘ion d’un nouveau service qui 
à été, par la suite, transféré dans un bâfiment militaire. La réquisi- 
tion ayant élé levée le 29 septembre 1%52, le local est vacant. La lei 
n'ayant pas prévu, en Algérie, l'interdiction de trans'ormer en 
dJocaux commerciaux Jes appartements d'habitations non occupés, 
le propriétaire peut-il louer ledit kca! à usage commercial. (Ques- 
lion du 3 février 1953) 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation des tribunaux fudi- 
ciaires, il semble établi, par une interprétation extensive des dispo- 
sitions combinées des articles 2 et 7 de la loi du 3% décembre 1%0 
sur les loyers en Algérie, que le local dont à s’agit ne puisse plus 
désormais être aflecté qu'à l'habitation. 





6693. — M. André Liautey expose à M. le ministre de 
qu'une association de gymnastique, de préparation militaire et de 
musique a déposé régulièrement en 4903 ses statuts et en 19%0 la 
délibération Jes révisant; qu’en 1909 clic a été régulièrement agréée; 





qu’en 19493, sur les ordres du gouvernement de Vichy, une revision 
a été irréguièrement effectuée par le conseil d'administration et 
non par l'assemblée générale, comme il était prévu aux statuts; le 
dépôt de ces statuts révisés n'a d'ailleurs pas été effectué. I demande 
si, dans ces conditions, lea statuts de l'association antérieurs à 143 
restent bien les seuls valables, (Question du 17 fevrier 1952.) 
Réponse. — Le contrat d'association, au sens de la loi du fer juil 
let 19%, est un contrat de droit privé et ce sont les statuts, par 
conséquent, constituant l'acte d'asséeiation, qui régissent les rap- 
poris entre associés, Les conventions légalement formées tenant lieu 
de loi à ceux qui les ont faites (art. 1134 du code civil), fl en résulte 
dans le cas de l'espèce, que l'association en cause n'a pu étre 
modifiée dans ses statuts qu'en conformité des stipulations qu'ils 
contiennent à ce sujet, c'est-à-dire par libération d'assemblée gént- 
rale, Tous nouveaux statuts qui n'auraient pas été approuvés par 
une telle délibération doivent donc être réputés nuls et non avenus. 
Dès lors, seuils demeurent juridiquement valables les statuts de 
l'association tels qu'ils ont été régulièrement et pour la dernière fois 
modifiés, c'est-à-dire, d'après les indications données en 1940. 





6891. — M Jean Meunier expose à M, le ministre de l'intérieur 
que dans: certains départements les loteries oryanisées à l'occasion 
de manilestations commerciales sont tolérées, alors que, dans d’an- 
Les, l'application stricte de la loi est exigée. 1 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que les mêmes règles de déro. 
gation ou d'interdiction soient appliquées et que tous les dépar- 
temenis soient placés à cet égari sur un pied d'égalité. (Question 
du 21 février 1%53.) 

Réponse. — La question des loteries organisées à l’occasion de 
manifestations ou « quinzaines commerciales » n’a pas échappé à 
l'attention de l'administration. Il s’agit, la plupart du temps, de 
loteries dont les billets sont acquis par un groupe de commerçants 
et remis gratuitement par ceux-ci comme prime à leurs clients. 
Ces opérations constituent des infractions d'une part à la loi du 
21 mai 18% sur les loteries, et d'autre part à la loi du %0 mars 
19%51 qui interdit le système des ventes avec prime. Elles sont 
également contraires aux dispositions de l'arrêté préfectoral type 
autorisant les loteries organisées dans des conditions réglementaires 
qui spécifie, dans son article 5, que es billets « ne pourront étre 
remis comme prime à la vente d'aucune marchandise ». La pra- 
tique des loteries commerciales si el'e parait animer le commerce 
dans cerlains départements, déséquilibre, dans d'autres, l'activité 
économique et, en tout élat de cause, fait l'objet de nombreuses 
doléances de la part de commerçants ainsi concurrencés, cerlains 
de ces derniers ayant, dans plusieurs cas, saisi l'autorité judiciaire 
de plaintes contre les organisateurs et distributeurs de billet ui- 
vies de poursuites et de condamnalions. Ainsi, dans tous les cas, 
le: contrevenants s’exposent à des actions pénales dont l’admi- 
nistration n'a pas le pouvoir d'arréter le cours. C'est pourquoi, des 
instructions ont ét6 adressées aux préfets les 4 mai 1990, 19 juilict 
1951 et 16 mars 1953 afin de leur rappeler la prohibition légale, 





7164. — M. Schmittiein demande à M. le ministre de l'intérieur 
si le panneau d'affichage municipal peut étre utilisé par le maire 
pour sa propagande personnelle et pour des polémiques et des dis- 
cussions étrangères à son mandat; et, en particulier, si un maire 
qui utilise systématiquement son panneau d'affiches électorales 
pour prendre à partie cerlains de ses électeurs où des groupes 
politiques dont il semble craindre l'influence, se rend coupable 
d'une infraction et, dans l'affirmalive, si des sanctions adminigtra- 
tives peuvent être prises contre lui. (Question du 17 mars 1%3.) 

Réponse. —1,— Aux termes de l’article 15 de la loi du # juillet 1881 
le maire doit désigner par arrêté les empiacements destinés à laf- 
fichage des lois et autres actes de r'autorité publique, Ces panneaux 
sont exclusivement réservés aux affiches officielles. Leur utilisation à 
d'autres fins, comme par exemple la polémique ou la propagande 
électorale, est considérée comme un délit susceptible d'entrainer des 
peines d'amende pour son auteur. Les peines correspondantes aux 
délits de cette matnre n'excluent pas les sanctions administratives 
que pourraient être amenées à prendre les autorités chargées de 
veiller au respect des lois et règlements en vigneur., I, — L'affi- 
chage é'ectoral est régi par la loi dn 20 mars 194 qui prévoit 
notamment que: « Sera passible d'une amende de 720000 à 
2.100.000 francs tout candidat qui utilisera ou permettra d'utiliser 
son panneau d’affichage dans un but autre que la présentation et 
la défense de sa candidature et de son programme, pour son rerner- 
ciement ou son désistement, » 


a — 





7365. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'intérieur : 
4e s'il à eu connaissance et s'il à fait \érilier l'exactitude et la 
diffusion des instructions, qui remontent à 1944, et qui auraient 
servi de base à une circulaire répandne dans les services de la pri- 
fecture de police en août de. la même année et dont le premier 

ragraphe est le suivant: « L'élimination des ennemis de classe, 
D'istes le vous allez procéder à la faveur des dissensions entre les 
impérialistes occidentaux et du départ des Allemands, doit se yecou- 
vrir du masque de la résistance et du patriotisme in é, et s2 
dissimuler dans le cadre de lépuration prévue par les juristes du 


général de Gaulle »: 2e si de telles directives ne révèlent pas un 
gr climat en 19%%%, el si elles n’ont pas quelque peu contribué 
à fausser le caractère de l'épuration et à exagérer son ampleur. 
(Question du 27 mars 1953.) 


. — Le ministère de l’intérieur n'a pas eu connaissance 
du texte auquel fait allusion l'honorable parlementaire, A supposer 
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nn existence élablie, on peut présumer que les instructions clau- 

destinées contenues dans ce document n'auraient reçu qu'une diffu- 
sion restreinte, limitée aux militants les plus actifs du parti com 
imuniste, Compte tenu de l'étendue des responsabilités encourues 
par les fonctionnaires de police pendant l'occupation allemande, il 
est permis d'affirmer que les opérations d'épuration et de révision 
des sanctions d'épuration ont, dans leurÆnsemble, été réalisées avec 
Un souci maximum d'équité et fans un esprit modéré, totalement 
étranger aux considérations partisanes déveioppées dans ladite cir- 
cuiaire 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6864. M. Guiguen demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quels sont les moyens de financement dont il 
dispose pour la construction des logements destinés aux familles des 
troupes américaines d'occupation en France, notamment en ce qui 
concerne la première tranche de 3.102 logements dont voici le détail: 
quarante logements à Moulins (Allier), neuf logements à Périgueux 
Dordogne), cent logements à Evreux (Eure), quatre cents logements 
h Châteauroux (Indre), dix logements à Saumur (Maine-et-Loire), 
huit logements à Cherbourg (Manche), trois cents logements à Chau- 
mont (Haute-Marne quarante logements à Metz (Moselle), cent 
logements à Fontainebleau (Seine-et-Marne), deux cents logements 
à Laon (Aisne), quarante logements à la Fère (Aisne), six cents 
logements à Soissons (Aisne), quinze logements à Angoulème (Cha- 
rente), cent logements à la Rochelle (Charente-Maritime), 
trente logements à Rochefort (Charente-Maritime), quarante 
logements à Blaye (Gironde), quinze logements à Contendre (Cha- 
rente-Maritime), quinze logements à Coutras (Gironde), dix Joge- 
ments à Bourg (Gironde), dix logements à Montlieu (Charente-Mari- 
time), trente logements à Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime), 
cent logements à Bordeaux (Gironde), trente logements à Fontenet 
(Charente-Maritime), trente logements à Captieux (Gironde), soixante- 
dix logements à Dreux (Eure-et-Loir), soixante-dix logements à 
Chartres-Luce (Eure-et-Loir), dix logements à Chinon (Indre-et- 
Loire), dix logements à Azay-le-Rideau (Indre-et-Loire), trois cents 
logements à Orléans (Loiret), vingt logements à la Ferté-Saint-Aubin 
(Loiret), dix Jogements à sully-sur-Loire (Loiret), vingt logements à 
Pithiviers (Loiret), trois cents logements à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), cent Jogements à Toul (Meurthe-et-Moselle), seize loge- 
ments à Etain (Meuse, cent logements à Verdun (Meuse), vingt 
logements à Bar-le-Duc (Meuse), vingt-quatre logements à Com- 
mercy (Meuse), cent quatre-vingt-dix logements à Poitiers (Vienne), 
dix logements à Chauvigny (Vienne), vingt logements à Châtelle- 
rauit (Vienne), vingt logements à Ingrandes (Vienne), soixante loge- 
ments à Orly (Seine), (Question du 26 février 1953.) 


Réponse, — Aucun des logements auxquels fait allusion l'honorable 
parlementaire n'est financé sur les crédits dont dispose Je miuis- 
ère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





6971. M. Jacques Fourcade expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la loi Au 7 mai 19%6 portant institu- 
tion de l'ordre des géomètres experts a fixé, dans les articles ter et 
2 ci-après, les attributions de ces hommes de l'art: « Article 1er, — 
Est géomètre expert, le technicien qui, en son propre nom et sous 
sa responsabilité personnelle, exerce la profession Jibérale compor- 
tant les activités suivantes: 1° à titre habituel et principal, lève et 
dresse, à toutes Jes échelles, les documents topographiques ou plans 
dej biens fonciers, procède à toutes opérations techniques ou études 
s'y rapportant ou en découlant: 2° à titre spécial, fixe les limites des 
Viens fonciers, procède à toutes opérations techniques ou études sur 
Jévaluation, le partage, la mutation ou la gestion de ces biens. » 
s Article 2, — Les géomètres experts diplômés par le Gouvernement 
ont seuls qualité pour effectuer les opérations prévues au paragra- 
vhe 2° de l'article ter, Jorsque ces opérations ont pour but l'établis- 
sement de procès-verbaux, plans de bornage et autres plans destinés 
à être annexés à des actes authentiques, judiciaires ou administratifs 
pour constats, états des lieux ou divisions des biens fonciers. » Dans 
plusieurs départements, des préfets ont adressé des instructions aux 
maires leur demandant, en particulivr, de veiller à ce que l'établis- 
sement des plans de sitaation des terfains et de tous documents 
topographiques destinés à tre joints à l'appui des demandes de 
détachemect de parcelles, de permis de construire ou de projets de 
luUssement soit réservé à des géomètres experts, membres du conseil 
du l'ordre ou inscrits au tableau dudit ordre au titre des mesures 
transiloires prévues aux articles 2% et 27 de la loi. Il lui demande si 
l'interprétation ainsi définie des articles 1er et 2 de Ja loi du 7 mai est 
legale, car elle semble interdire à quiconque (particulier ou même 
adiministration) d'avoir recours à un architecte, même diplômé du 
Gouvernement, pour dresser, par exemple, un projet de morcelle- 
ment de terrain ou de lotissement, (Question du 5 mars 1%5.) 


Réponse, — Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, aux 
termes de l'article 2 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1%6, instituant 
l'ordre des géomètres experts, les géomètres experts diplômés par 
le Gouvernement ont seuls qualité pour procéder à toutes opérations 
techniques ou études sur l'évaluation, le partage, la mutation ou la 
gestion des biens fonciers, lorsque ces opérations ont pour but l'éta- 
blissement de procès-verbaux, plans de bornage et autres plans des- 
linés à être annexés à des actes authentiques, judiciaires ou admi- 
nistratifs pour constats, états des lieux ou divisions des biens fon- 
iers. La loi ne prévoit donc pes expressément que les plans, annexés 
à une demande de permis de construire ou à un projet de lotisse- 
meut, doivent obligaloirement être dressés var un géomètre exvert. 





Cependant, quel que soit le Sésir de l'administration d'affranchis 
fes particuliers de toutes sajétions et dépenses superflues, il peut 
paraitre utile, dans <ertains cas, notamment en matière de lotissen 
ments, que les plans produits avec la demande d'autorisation de 
lotir, dans les conditions fixées à l'article 83 de la loi d'urbanisme du 
15 juin 1943, soient dressés par un géomètre expert en raison de la 
compétence particulière de ces techniciens. Il est recommandé qu'il 
en soit ainsi lorsque le Jotissement à autoriser doit être soumis à un 
cahier des charges comportant des servitudes précises et rigoureuses, 
ou lorsqu'il s'agit d'un lotissement important, soit par Sa grande 
étendue et le nombre élevé des lots, soit par les difficultés de réali- 
sation qu'il présente. 1} appartient aux préfets d'apprécier la mesure 
dans laquelle l'intervention d'un géomètre expert peut être exigée à 
l'appui des dossiers qui leur sont soumis. De toute façon, après 
approbation d'un projet de lotissement, l'intervention d’un géomètre 
expert diplômé par le Gouvernement est obligatoire pour le pique- 
tage définitif des voies et du parcellaire et pour la détermination deg 
parcelles au fur et à mesure des ventes, toutes les fois que celte 
intervention n'a pas eu Jicu à l'occasion de la constitution du dos- 
sier de lotissement. 





7168. — M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sur quelles bases, lorsqu'un sinistré a obtenu 
l'autorisation de transférer son droit à indemnité pour la reconstitu+ 
tion d'un immeuble bâti, du département du lieu du sinistre dans un 
autre département, doit être eflectuée, par la délégation départemen- 
tale du lieu de reconstruction, à la date de référence du début du 
chantier (D.), la réévaluation de son indemnité, telle qu'elle a été 
tixée en valeur 1939 par la délégation du département d'origine. Celle 
réévaluation doit-elle être effectuée, comme le font certaines déléga- 
tions, sur la base du dernier coefficient d'adaptation départemental 
(C. A. D.) connu, dans le département du lieu du sinistre, à la date 
de référence précitée quelle que soit la date de ce coefficient, même 
si elle est antérieure de plus de deux mois, ou, au contraire, comme 
le font d'autres délégations, en application du paragraphe 3 du 
titre II de la circulaire n° :0-139 du ?2 juin 1950, complété par les 
instructions de la circulaire n° 51-106 du 9 juin 1951, sur la base du 
coelficient d'adaptation départemental correspondant aux prix en 
vigueur dans le département d'origine à la date du début de chan- 
tier, même s'il n'est pas encore déterminé (circulaire du 9 juin 191), 
une correction devant, dans cette éventualité, intervenir lors du 
règlement définitif s'il y avait lieu, (Question du 17 mars 1953.) 


Réponse. — Lorsqu'un sinistré a obtenu l'autorisation de transférer 
son droit à indemnité immobilière du département où se situe ie 
sinistre dans un autre département, la délégation déparleinentale 
dont dépend le lieu de reconstruction doit revaloriser la créance, 
arrêtée en valeur 1939, à l'aide du dernier C. A. D. mensuel connn 
dans le département du lieu du sinistre, au moment où le sinistré 
contracte ses premiers engagements avec ses entrepreneurs. La date 
de ce C. A. D. mensuel est la date de référence Do, L'indemniié 
ainsi revalorisée à la date Do est ensuite rajustée, pour tenir compte 
des fluctuations éventuelles des prix au cours de l'exécution des tra- 
vaux, à l’aide des index en vigueur dans le département du lieu de 
reconstitulion effective, La circulaire n° 51-106 du 9 juin 1951 
n'infirme pas le principe rappelé ci-dessus, mais, alors que la circu- 
laire n° 50-139 préconise d'adopter pour date de référence des mar- 
chés, celle du dernier C. A. D. connu, la circulaire n° 51-1&j du 
9 juin 1951 précise que, pour faciliter les rapports du sinistré et de 
ses entrepreneurs, la date de référence des merchés peut éventuelie- 
ment être celle du mois qui précède le dépôt des soumissions, Lors- 
que cette procédure est adoptée, les délégués départementaux peu- 
vent fournir des indications sur le coût de la construction à la date 
considérée, afin de permettre à l'architecte d'arrêter le prix lüunite 
de la construction envisagée, La méthode de revalorisation ce 
l'indemnité ne subit, cependant, de ce fait aucune modification, puis- 
qu'aussi bien les modaliiés de rajustement de l'indemnité à parur de 
la date de référence Do tiennent compie des fluctuations de prix 
intervenues dans le coût de la construction entre cette date et la 
date de référence des marchés. 





7281. — M. Jean Guitton expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le cas d'un propriétaire sinistré totalement en 
deux lieux différents qui possédait deux branchements électriques 
(lumière) avant destruction de ses immeubles, La reconstruction 
d'un seul immeuble groupant les deux sinistres n'a entraîné la 
reconstitution que d'un seul branchement (lumière également). Lt 
lui demande si le sinistré peut obtenir au compte du M. R. U. la! 
reconstitution de son deuxième branchement lumière pour une mai- 
son qu'il a reconstruile par son propre financement au lieu même du 
sinistre transféré. (Question du 24 mars 193.) 


Réponse. — La reconstitution des branchements d'électricité sinis- 
trés est prise en charge, au titre des dommages de guerre, en faveur 
de l'exploitant du réseau propriétaire de ces branchements et n'est 
pas comprise dans l'indemnité due aux propriétaires îÎes imraeubies 
sinistrés. En conséquence, les sinistrés en tant qu'abonnés ont droit 
au rétablissement par l'exploitant des branchements fournissant un 
service équivalent aux branchements détruits, Tout supplément de 
dépense de rétablissement ee à un service plus impor- 
tant demandé par les abonnés, est à la charge de ces derniers, Peur 
permettre, dès maintenant, à l'administration centrale dun rminis'ère 
d'appeler l'attention du délégué intéressé sur le cas visé dans la 
sg posée, il conviendrait que soient pe le nom et l'adresse 

u sinistré, les numéros de ses dossiers de dommages Ge guerre ct 
les lieux des sinistres, 
































1372. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de la 
réconstruction et de l'urbanisme quelles mesures ont élé prises ou 
envisagées pour indemaniser les victimes de sinistres survenus en 
Halie pendant la guerre, naturalisés trop tard pour se prévaloir des 
dispositions de l'article 78 du traité de paix. M. le ministre des :ffai- 
res étrangères, interrogé à ce sujet, a répondu, le 20 mars 1953 Jour- 
nal officiel, débats parlementaires, 3e séance du 20 mars 1953, page 
4%) : « une décision à leur sujet ne pourra intervenir que dans le 
cadre du règlement d'ensemble des dommages de guerre des Fran- 
çais sinistrés à l'étranger, prévu à l’article 140 de Ja loj du 28 octobre 
4946 ». (Question du 25 mars 1955.) 

Réponse, — Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
n'a pas la possibilité d'assurer la réparation des dommages auxqu2is 
l'honorable parlementaire fait allusion, à la fois parce que ces Camn- 
mages aflecient des biens situés eu territoire italien, alors que la 
Joi du 28 octobre 1946 est d'application territoriale française, et parce 
qu'à la date où les sinistres sont intervenus, les propriétaires inic- 
ressés possédaient encore la nationalité italienne. 





7397. — M. Desson demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de lrurbanieme :'il lui est possible de prendre des mesures afin 
de considérer comme biens français au moment des sinistres des 
biens appartenant à des étrangers dont la demande de naturalisa- 
ton avait été acceptée et qui, comme tels, avaient acquitlé les 
droits de sceau avant le sinistre, mais dont le développement des 
hostilités avait empêché la parution au Journal officiel, (Question du 
28 mars 1955.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été précisé à l'honorable parlemen- 
taire tquestion écrite n° 17832, Journal officiel, débats de l'Assem- 
blée nationale du 27 avril 4951) les conditions de nationalité requises 
par la loi du 2% octobre 19%6 sur les dommages de guerre, doivent 
étre remplies à la date du sinistre, Cette interprélatton a été con- 
tirmée par la commission supérieure de cassation des dommages de 
guerre (affaire Griparis, 21 novembre 1949; affaire Zylberberg, le 
49 juillet 1%0, et affaire Sideris, 8 novembre 495%), NH en résulte 
qu'à moins qu'elles ne soient en mesure de se réclamer d'un accord 
sur la réparation des dommages de guerre entre leur pays d'ori 
gine et Ja France, ou encore des dispositions exceptionnelles de l'ar- 
ticle 10 (40) de la loi du 28 octobre 1946, qui assimile aux sinistrés 
français «les étrangers avant servi où dont l'un des ascendants des 
descendants, ou le conjoint a servi au cours des hostilités pendant 
la guerre de 19144MS ou celle de 1939-1945 dans des formations mili- 
taires françaises ou dans des formations militaires aîfliées au titre 
de l'armée française », les personnes d'origine étrangère naturali- 
sées françaises postérieurement à deur sinistre ne peuvent béné- 
ficier de la législation française sur les dommages de guerre, même 
dans l'hypothèse où elles auraient régulièrement engagé, avant Île 
sinistre, une procédure de demande de naturalisation dont l'abou- 
dissement aurait été retardé du seul fait des hostilités. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7313. — M. Paquet expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population que dans sa réponse à la eg écrite me 4099, 
il lui à fait connaître que la hauteur sous plalond du règlement type 
a été réduite à 2:00 mètres par circulaire en date du #7 juin 1951, 
émanant du ministère de la santé publique et de la population et 
du ministère de la reconstruction. I lui demande si une maison 
d'enfants qui est située à 1.04% mètres d'altitude, dont les cham- 
bres ont le cubage d’air voulu (15 mètres cubes par enfant de six 
à douze ans) et dont la hauteur sous plalond est 2,55 mètres, peut 
être agréée. (Question du 21 mars 1953.) 


Réponse, — La circulaire en date du 4e juin 1951 émanant du 
ninistère de la santé publique cet de la population et du ministère 
de la reconstruction dont fait état l'honorable parlementaire pré- 
voyant uhe nouvelle réglementation quant à la hauteur sous pla- 
fond à exiger pour les nouvelles constructions (hauteur qui est 
ramencte de 2,70 mètres à 2,50 mètres) ne s'applique qu'aux locaux 
autres que ceux des établissements sanitaires. Pour les élablisse 
ments sanitaires, il existe des règles spéciales qui sont prévues par 
le textes actuellement en vigueur. Dans le cas particulier, sauf s'il 
s agit de maisons d'enfants pour cures thermales, dont la réglemen 
tation prévoit une hauteur sous plafond de 3 mètres, l'établissement 
considéré dont la hauteur sous plafond est de 2,55 mètres, pourra 
être agréé, si par ailleurs l’aération, l'éclairage et le cubage d'air 
sont satisfaisants. En effet, la réglementation actnelle pour les rai- 
sons d'enfants à caractère sanitaire me prévoit aucune hauteur sous 
plalond particulièremeut définie; c’est au directeur départemental 
de Ja santé d'appliquer chaque cas d'espèce, compte tenu de l’en- 
semble des conditions d'instalation de l'établissement. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6716. — M. Camphin demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: «) le nombre de décès dus à la silicose ; b) le nom- 
bre d'ouviiers ayant une incapacilé permanente de 10 à 25 p. 100, 
de 25 à 50 p. 100 et de 50 à 100 p. 100 (dans le bassin du Nord et du 
Pas-dealais), au cours des années 1917, 1918, 1919, 1950, 4951, 1992, 
(Question du 17 février 1953.) 

Réponse. — Les renseignements statistiques relatifs à l'année 1947 
n'ont pas pu faire l’objet d'une ventilation particulière au régime 
minier, la réparation. élant assurée à celte époque par le régime 
général de la sécurilé sociale, D'autre part, les renscighermments por- 
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tant sur l’année 1932 ne seront fournis qu'à la fin de l'année 1% 
Entin, la ventilation pur taux d'incapacité he mentionne pas le taux 
de 25 p. 100, ce renseignement n'étant pus demandé sur bs der: 
ments Lens annuetlement par les organismes interessés, Ho lères 
du Nord et du Pas-dealai: 
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7233. — M. Legaret demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale sil est vrai que, contérmeément aux déclaration 


faites par Mme Poinso-Ohapuis, ancien ministre, de 21 pal 1% 
lors du congrès du M. R. P. à Nantes, la caisse des alocut 
familiales, se trouvant à l'époque dans une situation financiere «hifi 
cile, avait demandé une avance de trésorerie à prélever sur les fourm 
attribués au risque vieillesse et, si le fait est exact, de quel montant 
était le prêt, de quelle façon et à quelle date le rembour-ermentl 
a été effectué, Question du 20 mars 1%93 

Réponse. — Il est inexact qu'une demande de l'espèce [RE 
formulée par une caisse d'allocations familiale IH n'en est } 
moins vrai, cependant, que le fonds national des prestation fut 
liales, géré par Ja caisse nationale de sécurite aie, présentait en 
1250 un déficit de l'ordre de #3 rmulliard Le service dé l ire 
de trésorerie, attribuées trimestriellement aux caisses d'alocalie 
familiales déficitaires en application de l'urrêlé du 9 juin 1% 
modifié, et partant celui des prestations familiales, n'ont pu @l 
assurés régulièrement pendant plusieurs années que grâce à Ja 
trésorerie de la als nationale de «er ivre sociale minatit on 
tous les fonds gérés par cet organisme, Les excédents de 1 
rie dont disposait alors la caisse nationale de irité soc ii pi 
venaient principalement des attributions à son profit d'une fraction 
des cotisations d'assurance ociale = 


7250. — M. Pierre Koenig C\po-e à M. le ministre du travail et de 


la sécurité sociale qu aux termes de l'article 47 de l'ordonpmie du 
19 octobre 1945, portant statut de Ja mutualite \ cotlve ré ‘ 

risques d'accidents, invalidité et décès, ne peut étre assurée que pur 
une caisse autonome mutualiste fonctionnant dans les conditioi 

prévu par l'ordonnance ou par la caisse nationale d'assurance 
en de décès, dans les conditions prévues par la législation et a 
réglementation applicables audit organisme, Ce texte institue l'afti 
liution obligatoire à une caisse autonome des sociétés pmultualist 

couvrant le risque « décès Une cireulaire ministérielle #2 S, $ du 
Inois de février 1952 vient de fixer au 1e juillet 1953 la date uite 
pour la mise en harmonie des sociétés avec les exigenre de 
l'article 74 précité, Or, l’affiliation obligatoire s'avère préjudiriabh 
à de nombreuses sociétés assurant le risque « décès En effet, 


ces caisses morluaires sont en mesure de faire valoir fo qui 
fondées par des considérations sociales et mutualistes et fonctior 


nant depuis des générations, elles ont pour seul but d'assurer, par 


des cotisations volontaires, une nide financière immédiate en vas de 
décès, Celle tradition a subsisté jusqu'à ce jour à la satisfaction gene 

rale de leurs adhérents; 2° que l'affiliation forcée à une caisse auto- 
nome <e traduirait par une charge administrative et financière } arti 
culièrement lourde, qui aurait, pour un grand nombre d'elk du 

suiles désastreuses pusqu'elles les obligerait de cesser toule actt 
vité, privant ainsi leurs adhérents, et surtout ceux d'un certain 
âge, de l'aide pour laquelle ils ont cotisé durant une vie entière ; 
Jo que la dissolution envisagée des caisses mortuaires basée sur teur 
refus d'adhérer, pour les raisons qui précèdent, à ume caisse aufo- 


nome, entrainerait fatalement la résistance d'un large public 4 
des critiques déplaisantes, alors surtout que les caisses morltuaires 
du Bas-Rhin, régulièrement constituées et inscrites au registre des 
sociétés des tribunaux cantonaux compétents, ben avant la publi- 
cation de l'ordonnance de 1945, offrent toute garantie voulue pour 
fairé face aux prestalions auxquelles elles sont tenues vis-à-vis, do 
leurs sociétaires. H lui évmende si une dérogation au régim: fixé 
par l'article 47 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, en faveur ce 
certaines caisses mortuaires, lui apparait possible, ce qui <rait de 
nature à laisser à celles-ci Ja possibilité d'agir en toute indépendance 
et de continuer à fonctionner, comme par le passé, libres de procéder 
ou non à ladite affiliation, (Question du 21 mars 1953.) 


Réponse, — La couverture du risque décès ne peut, comme toute 
opéralion reposant sur la durée de la vie humaine, étre assurés 
dans des conditions présentant toutes les garanties souhaltables que 
par des institutions techniques, organisées dans ce but et réuniskant 
un effectif suffisamment important qui permet la compensation 
des risques à couvrir. En effet, le service d'allocations en cas de 
décès assuré directement par les sociétés mutualistes, qui ne tient 
pas comple des considérations techniques basées notamment sur les 
probabilités de décès des membres participants, aboutit, soit à 
exiger des colisations dont le montant est variable d'une année À 
l'autre, soit à attribuer des allocations également variables dont le 
montant peut être considérablement réduit si le nombre des décès 
des membres participants est a gr us important, Gr, ces 
imconvénients ne se produisent plüs dans Je cas où une société 
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7333 cl 7399, — M. Desson demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les raisons qui motivent le refus des 
tations aux veuves d'accidentés du travail quand le décès est survenu 


avant le 1er janvier 1947 et, ce, contrairement, semble-t-il, aux dispo- 


ll 


silions prévues à l'afticle 80 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1915, Questions des 26 et 28 mars 1955 

Réponse, — Ta loi du 2% juillet 1952, qui a ajouté à la loi du 
0 octobre 1936 un artic! x3 bis prévoyant l'attribution des pr i 
tions en nature de l'assurance maladie au profit des tilulaires do 
rentes de survivants allouées au titre de la législation sur les acci- 
dents du travail, se réfère cxpressément, en dépit de son inclusion 
dans la loi précitée du 30 octobre 1916, aux dispositions. de l'ordi 
nance du 19 octobre 1915. 11 convient donc, pour en apprécier la 
porlée, de se référer, sous réserve de l'interprétation des tribunaux, 
aux «ispositions de cette dernière ordonnance et notamment da 
l'article SO bis nouveau de celle-ci, La loi du 25 juillet 1932 a 


modifié ce dernier article en faisant nolamment cesser l'inéga!i 
que créait le texte antérieur entre les victimes, selon que l'accident 
s'était produit avant le 1e janvier 4947 ou à partr de celte dale, 
L'intention du législateur a été de donner à l'article 535 bis et à 
l'article 80 bis un champ d'application identique en ce qui concerne 
les législations au titre desquelles doivent avoir été attribuées h 
rentes de victimes ou les rentes de survivant En conséquence, leÿ 
prestations de l'assurance 1na'adie doivent êlre accordées, en app'i- 
ition de l'article 53 bis de la loi du 2% octobre 1936 modifiée, à tous 
+5 bénéficiaires de rentes de survivants, quelle que soit la date à 
laquelle « survenu l'accident ayant motivé l'attribution de la 
renie, 





7400. —- M. Frédéric-Dupont ex;yoce à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale que cerlains médecins soignant des assuréÿ 
sociaux, soit en ville, soit dans des maisons de santé privées, 
apposent systématiquement dans Ja colonne ad hoc de la feuilla 
le maladie leur Signature attestant de payement des actes médicaux, 


Liiersti 
alors qu'en fait ils n'ont pas reçu leurs honoraires. 11 lui demande : 





» si celle inanière de faire constilue ou non une faute, un abus 
ou une fraude; 2° dans l'affirmative, quelle est linstanre habilitéa 
\ sanctionner cette faute, cet abus ou cette fraude, (Question du 
»s mars 193 

Réponse, — 19 Conformément ilions de l'article 2, 
{er alinéa de l'ordonnance du 19 4 la part garantie paf 
les caisses de Sécurité sociale est remboursée à l'assuré, Par ailleurs, 
l'arlicle 2 du règlement intérieur modèle des caisses primaires de 





sécurité sociale annexé à l'arrèté du 19 juin 1947 précise qu'en ce 
qui concerne en particulier les honoraires médicaux, ceux-ci doivent 
être payés directement par l'assuré au pralicien qui a donné ses 
oins remboursement élant effectué par ja caisse sur le vu des 
ignaltures portées sur les feuilles de maladie par celui-ci, Ces signa- 
tures ont pour but d'atlester, d'une part, le fait que les soins ont 
élé donnés, d'autre part, le payement de l'acte médical, Le médec:n 


qui donne l’acquit sur la feuille de maladie est donc censé avoir 
perçu le montant de ses honoraires. Par ailleurs, il résulte des 
dispositions législatives et réglementaires rappeles ci-dessus, qua 


les prestations correspondant au remboursement des honoraires mé- 


dicaux ne sont dues par la caisse que si l'assuré a effectué le paye- 
ment des honoraires, Le fait, pour un praticien, de signer la feuil!e 
4 


le maladie alors que les honoraires ne lui ont pas été payés expose 


donc la caisse de sécurité sociale à verser des prestalions qui ne 
ont pas dues. Par ailleurs, l’article 22 du code de déontologie annexé 
au décret du 27 juin 1947 fait aux snédecins l'obligation d'établir, 
conformément aux constatations médicales qu'ils sont en mesure 


le 


de 


ou Îles 


faire, documents dont la production est prescrite par la lot 
règ'ements. Le médecin qui. contrairement aux dispositions 


législatives et réglementaires rappelées ci-dessus, appose sa signa- 
ture sur la feuille de ma'ladie en vue d’'attester le payement de 
l'acte médical, alors que les honoraires n’ont pas été versés, contre- 
vient donc aux dispositions du code de déontologie. Il y a. lieu, en 


conséquence, de considérer que ce procédé constitue une fraude com. 
mise par le praticien à l'occasion de soins dispensés à des assurés 
sociaux; 2° celte fraude est susceptible d'entrainer l'application des 
articles 100 et 110 de l'ordonnance du 19 octobre 1945: aux termes 
du premier de ces articles, le praticien qui l’a commise peut étre 
traduit, par la caisse de sécurité sociale du par la direction régio- 
nale de sécurité sociale, devant le conseil de discipline des médecins. 
La décision prise par celte juridiction est susceptible d'appel, confor- 
mément aux dispositions de l’article 102, devant Ja section des assu- 
rances Sociales du conseil national de l'ordre des médecins. D'autre 
part, ledit praticien est passible, en vertu de l’article 110 susvisé qui 
vise le cas des personnes qui se rendent coupables de fraude ou 
fausse déclaration pour obtenir, ou faire obteñir, ou tenter de faire 
obtenir des prestalions qui ne sont pas dues, d'une amende de 
24.000 francs à 480.000 francs. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





